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• stabilisation ... 

~ Pas d 'accord avec les suggestions de 
..- Jean Fremontel dans le demier TS. La · 
C. remise en cause du sigle PS V : depuis le · 
êi:; temps qu'on se bat pour avoir plus ou · 
e> 'moii,s une image de marque à peu près · 
i répa11due, ce n'est pas le moment de 
c fiche 10111 e11 l'air pour un précaire 
~ K'PSA »,ce souvenird'a11ta11 !Lesig/e 
.~ actuel peut très bie11 se passer de la réf é-
3: rence autogestio1111aire ; il se suffit à 
cô lui-même. 

,.._: Co11servo11s aussi l' appel/atio11 TS, ni 
c. pire ni meilleure q11'1111e alllre . Stabili­
~ SOIIS /Ill peu /IOS « étique/les " : la 
-~ « VO » , « /'Huma » ... 011 s'y est lwbi­
~ tué. Il faudrait aussi prc11dre quelques 
- K habitudes • pour arriver à durer : 
-~ quand 011 co1111aît les difficultés d'im-
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' . 
pla111atio11 d'un parti neuf en France . .. 
011 11e pelll pas nous accuser de conser­
vatisme 011 de ro11ro1111ement jusqu'à 
présent , tâchons donc de consolider 
l'acquis , et les luttes et idées à venir. 

Dimen.1·io11s dujour,wl ; pour le main­
tien . Rien ti voir avec 1111 mini-journal : il 
est pratiqul', empoclwble, dit ce qu• il a iI 
dire .. . inutile de devenir des bouffeurs 
de papier, conservons nos f orêts ! Le 
hic , c 'est le prix. Mais vous tirez, j e 
crois, au plus j uste. Alors il faut s'y 
faire. Ce qu'on veut ù 10111 prix, on se 
l'achète ... Pour terminer, d'accord avec 
ce « Barou cl' honneur », chouelle , pro­
lifique, et de qualité: merci Barou. 

Jacques MAMET - Annecy ■ 

Les 
« vacances >> 

du PSU 
Des permanences sont or­

ganisées dans plusieurs fédé­
rations ou sections du PSU 
pendant l'été (voir TS du 5 
juillet 1975). 

Voici des « retardataires » : 

e AL'PES-MARITIMES: 
Yvan Craipeau, Villa Palmira -
Av. U. Bosio 06300 à Nice (Tél. 
89.53.09) ou Guy Marlmot, 
chemin des Laurents 06530, à 
Cabris (Tél. 60.51.93). 

e CHAMBERY (73-Savole) : 
tous les mercredi de 18 h 30 à 
20 h, 85 rue de Croix d'Or, à 
Chambéry. 

Vous avez soutenu, vous soutenez encore 
LIBERATION, POLITIQUE HEBDO ... 

... . et vous avez raison ... 
la presse d'extrême gauche ne peut compter 
que sur ses propres moyens et ceux que 

vous lui donnez pour vivre. 

Pour passer sans encombre le cap de l'été 
Pour préparer une formule nouvelle encore 

meilleure de T S. 

TS A BESOIN DE VOUS 
TS A BESOIN DE VOTRE SOUTIEN 

• Adressez votre soutien financier au 
PSU « Soutien TS » 
CCP 14 020 44 Paris 

om : 
Adresse 
Montant du don 

• Mieux encore, abonnez-vous à TS 

r- - -­
un nom 

-------
-......... .............. .. ........... ..... .... . . 

une adresse: ..... : ......... ........ ............ .... . 
et un chèque de 100 F 
(po ur 6 mo,~ 60 F • souliL'r, 1 !>O 1-) 

T.S. 
- - -

9, rue Borromée - 75015 
CCP PARIS 5.826.65 
----



Le. dire et le faire 
par Michel Mousel 

A plusieurs reprises au cours du semestre écoulé, le PSU a 
fait connaître son analyse de la situation économique ac­
tuelle et des perspectives qu'elle présente. Au début de 
l'année, ces positions ont été souvent considérées comme 
excessives et alarmistes. Toutes - sans exception - se 
trouvent vérifiées aujourd'hui. 

Sans les reprendre dans le détail, il convient de souligner 
que le chiffre de deux millions de chômeurs est bien l'or­
dre de grandeur vers lequel on s'achemine pour la fin de 
l'année, si l'on considère l'ensemble des travailleurs sans 

C 
C'est da ns ce contexte 
que l'exhorta tion à « partir 
tranquilles e n vacances >' 

de Giscard prend tout son sens. 
Ce n'est pas de l' inconscie nce, 
ma is un cynisme po litique déli­
bé ré . 

les derniers gadgets 

Cette po litique a deux faces . 
Côté discours . elle vise à fa ire 

c roire qu 'on s'occupe sérieu­
seme nt de la lutte contre la crise 
e t l' inna tio n. To us les de ux 
mois . o n a nnonce un « pla n » 

d 'actio n vite o ublié, et d 'autant 
plus dé pourvu d 'efficacité que · 
te l n'es t pas son objectif. 
Concerna nt le chômage, to ut ce 
qui a é té la ncé n 'ava it d'autre 
objec tif que d 'e n camouncr si 
possible l' irnporl a nce et d ' en 
minimiser le ri sque - comme le 
dernie r gadget connu , le ma in­
tie n sous les drapeaux des appe­
lés dépourvus d'emploi ; autre 

trouvaille , le déguisement de la 
déqua lifica tio n en cours de 
no mbreux trava illeurs sous le 
nom de· « revalorisation du tra­
vail manuel " · Le ré•sul tat re­
cherché est l' élévation du seuil 
de tolérance du chômage, l' ac­
ceptatio n par les travailleurs et 
la popula tion d ' une insécurité 
de l' emploi inco nnue depuis la 
de rnière gue rre mo ndiale, qui 
permellra ulté rieureme nt de 
présenter comme résult~1t positif 
le moindre tasseme nt de la c ri se. 

Les intentio ns, les mesures, 
les chiffres affi chés e n tous do­
maines se révèlent régulière­
me nt mensongers. Ces impostu­
res répé tées - qu ' il s'agisse de 
c roissance. de l'emplo i, des 
pri x , du comme rce extérieur -
do ive ni être dé no ncées, ma is, si 
l'o n e n reste lil , o n risque de 
faire le j eu de l'adve rsaire qui ne 
dema nde pas mie ux que d'être 
jugé sur parole, pourvu que cela 
ne l'empêche pas d 'agir. 

emploi ( et notamment les jeunes à la recherche d'un tra­
vail dont le recensement ne sera certainement pas assuré 
avant novembre). Loin de se stabiliser, la crise de l'emploi 
s'aggrave. Même corrigée en fonction des variations sai­
sonnières, la situation du mois de juillet va être la plus 
critique quel 'on ait enregistrée depuis le début de la crise, 
comme le montre le rythme des inscriptions dans les servi­
ces officiels de l'emploi au cours des deux premières se­
maû1es. Le chiffre officiel des « demandes d'emploi en fin 
de mois » pour juillet ne sera sans doute connu qu'au 
milieu du mois d'août, mais tout indique qu'il enregis­
trera une forte hausse. 

Or, si e lle est souvent incohé­
re nte da ns le discours, la po liti­
que gouvernementale manifeste 
une ·certa ine cohé rence dans les 
actes. Cette cohére nce est assu­
rée par un objectif qui prime sur 
les autres - désamorcer la 
pression sociale - et cela pas 
seulement pour une courte pé­
riode , ma is pour un horizon re­
la tiveme nt lo inta in : c 'est en 
pa rtic ulier le sens de la politique 
que le pouvoir entend faire 
adopte r à t rave rs le VII Pla n. 
Pourquo i ? Parce qu' il faut re­
créer les conditio ns d ' une ex­
plo ita t iô n accrue d es tra­
vailleurs, e xploitatio n qui a vait 
é t~ battue en brêchc par les lut­
tes de l'a près-68, si le capita­
lisme veut pouvoir à la fois : 

- récupé re r des ma rges de pro­
fit e ntamées par la course à l'in­
vcs tissemcnl et les luttes ou­
vriè res. 

- conduire « da ns la sérénité » 

sa res tructuration articulée avec 
les puissances écono miques no­
tamment allemande et améri­
caine, 

- assurer le « redé ploiement » 

d 'un commerce extérieur plus 
que menacé par les firmes 
étrangères dominantes sur le· 
marché. 

des choix 
systématiques 

Cette orie nta tion se traduit 
concrè teme nt par des choix sys­
tématiques tels que l'ancrage du 
chômage comme une donnée 
permanente et structurelle de la 
société française, la tactique du 
pourrissement des connits so­
ciaux . le recours accru aux pro- , 
c é dés d'intimidation­
provocation. usage noissant de 
la police. affabulations antigau­
chistcs ou anticommunistes qu i 
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marquent l'évolution autoritaire 
du régime, et préparent le 
terrain à des réactions encore 
plus brutales. 

Malgré cette cohére nce, le 
pari gouvernemental n' est ~as 
gagné d'avance, pour au moins 
trois raisons. Le contexte mon­
dial de dépression - plus dura­
ble que beaucoup ne l'avaient 
imaginé - place la France en 
position délicate, comme en té­
moigne l'échec cuisant de la po­
litique du commerce extérieur. 
Pa rmi les capitalistes français­
et parmi leurs représenta~ts 
dans l' appareil d'Etat - exis­
tent des contradictions sur la po­
litique à suivre : de manière al­
ternative à la politique d'aus té-
1ité e t d'autorité, des couches de 
la bourgeoisie expriment le sou­
hait d ' une politique de relance 
(hier par l'investissement , au­
jourd ' hui par la consommatio~) 
e t l'é tablisseme nt d ' un ce rta in 
« consensus. social » ou « na­
tio na l ». Contrairement à l'a t­
tente du pouvoir et du patrona t, 
la gravité de la c rise n'empêche 
pas la classe o uvrière de ma ni­
fes ter une capacité de résistance 
qui , plus coordo nnée. plus sou­
tenue. et plus 1:e layée par les or­
ganisations po litiques et syndi­
cales pe ut mettre en échec le 
pla n d'austé rit é. 

Pour les organisatio ns o uvriè­
res . c ·es t là r enseigneme nt le 
plus important de ce semestre. 
pa rce que c'est celui sur leque l 
e lles peuvent s'appuyer. 

Quelle peut être en effet la po­
litique de la gauc he face à cette 
s itua tio n ? Certa ineme nt pas de 
proposer les solutio ns techni ­
ques a pplicables par la bour­
geoisie, ou d'arbitre r le débat 
entre ses deux principales orien­
tatio ns , ou de se préoccuper du 
« consensus socia l » . De cc 
point de vue les décla ra tio ns de 
Fra nçois Mitterrand sont ambi­
guës et guère mobilisatrices. 
Ambiguës. parce que parle r 
d ' un go uve rneme nt capable à la 
rentrée d 'octobre de réal iser le 
conse nsus socia l, la re lance pa r 
la consommation et, en fili­
grane, une po litique des reve­
nus, c 'est re la ncer l'idée d ' u~ 
co mpromis entre classes qui 
peut ê tre une option de la bour­
geoisie, et non de la classe ou­
vrière ; celle-c i a tout à perdre 
e n a lié nant sa liberté de combat 
c l e n se liant e lle-même les 
ma ins. Peu mobilisatrices, car 
des thèmes comme la défense de 
la monna ie, le reto ur da ns le 
serpe nt. l'e mprunt na tio na l ou 
lï ndcxation de l'épa rgne ne 
co ns tituent pas des objectifs 
avec lesquels peul s'a rticuler la 
lutt e des classes. 

En même temp~·. l'écart qui 
s 'est c reusé entre les différentes 
conceptions de la référence au 
programme commµn ne permet 
plus de se contenter de cette 

seule référence: même si e~e 
reste encore pour beaucoup e 
travailleurs le symbole de leu: 
unité ; celle-ci est cepe_ndan~; 
reconstruire et elle exige .P 
sieurs tâches complémentmres. 

un accord 
souhaitable 

La question la plus urgente 
posée à la rentrée sera _celle 
d'une nouvelle vague offenSive et 
unitaire des travailleurs contre la 
politique d'austérité et ses 
conséquences. 

L ' une des conditions essen­
tielles de sa réa lisation réside · 
dans la conclusion d ' un réel ac­
cord de soutien des luttes entre 
syndicats et partis de gauche. 

Dans ce domaine , le PSU a fa it , 
inl assable ment , un cert a in 
no mbre de propositions, qui 
n ' ont pas toujours.été re tenues, 
ma is pa r rapport auxquelles des 
progrès o nt été ma rqués dans la 
pé riode récente (actions uni ta i­
res du mo is de juin, rassemble­
ment du 10 juillet e n pa rticu­
lier) . Compte te nu de ces pro­
grès e t de l'é vo lution actuelle 
des luttes , en particulier du fait 
que les lull es longues et dures 
que nous avons co nnues vont se 
multipli e r . un tel accoru 
pourra it porter sur les points 
suivants : 

I") L'organisation en commun 
de la solidarité financière {par 
exemple une caisse intersyndi­
cale unique de solidarité, soule-

· olitiques). La 
nue pa~ l~s P,art1s progrès en ce 
néces~1te d_tn pirticulièrement 
domaine a e e du conflit de 
ressentie lors , 1 PSU avait 
Chauss?n - o~leites co111mu­
propose des co 
nes. 

20) L'attitude à avoir face ~u 
' . d t pe « gre-dével op pement u y . 

P roduction » 
v es avec Caron­
( E verwear, Teppaz, ment la 
Ozanne, etc.) et nota~e de cir­
mise en œuvre commu . 

. et de vente qui 
cuits de soutien .,. bili-
seront des occasions de m? 

. t de prise de conscience 
sa 11on e d'h . 1 PSU 
- alors qu 'aujour m e 
se tro~ve être souven~ )a seule 
organisa tion politique a Jouer ce 
rôle. 

30) Les formes de solida_rité ac: 
tive à l'égard des entrepnses qui 
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poursuivent des conflits plus 
« classiques » (comme le boy­
cott des publica tions du groupe 
Amaury, que nous avons pro­
posé et sur lequel nous 
n'avons reçu aucune réponse , ni 
des syndicats, ni des partis) . 

4°) La tenue d'états-géné raux 
des e ntreprises e n lutte . 

5"~ La création de comités uni­
taires de c hômeurs. soutenus 
pa r les syndicats afin d'organi­
ser la ~ullc des travailleurs sans 
e_mplurs pour leurs revcndica­
lHms propres ; les propùsitions 
que nous avons faites en cc sens 
ne _so_nt pas restées sans écho. 
n:i.us il n_ Y }1 ras encore dïnitia-
11vcs unitaires. 

6") D7_va,_1t lïnllation qui conti­
nue , 1 rntttation ü la création de 

comités de masse pour lecontrôle 
populaire sur les pri_x, eJ l'exten. 
sion avec les organ~sattons pay. 
sannes des opérations de cir­
cuits courts de produits alimen. 
taires. 

7") Face à l'extension des mis. 
sions attribuées à la police à 
l'égard des conflits sociaux, la 
création d'une commission 
d'enquête permanente sur la ré­
pression anti-ouvrière. ~ 

L'action commune doit pou­
voir se prolonger sur des objec­
tifs politiques qui visent à mettre 
en échec la politique d'austérité 
et à préparer les conditions d'un 
changement politique. 

Pour parvenir à ce change­
ment, il faut avoir une réelle ap­
préciation de la situation ; la 
crise actuelle crée des condi­
tions favorables à une rupture 
révolutionnajre avec le capita­
lisme et à l'édification du socia­
lisme. 

Cela ne _dépend pas unique­
ment du développement des lut­
tes sociales. Cela suppose aussi 
une mobilisation politique au­
tour de la perspective de 
cons truction d'un véritable 
pouvoir populaire , des objectifs 
qu ' il devr~a poursuivre et des 
moyens qu'il devra se donner. 

C ' est dans ce cadre seulement 
que les orga nisations ouvrières 
peuvent apporter des réponses 
aux problè mes fondamentaux 
de la société française d'au­
jourd ' hui e t qu ' il leur sera pos­
s ible de traite r de la création de 
nouve lles structures économi­
ques , de la solution des prob(è­
mes énergétiques , de l'établis­
sement de nouveaux rapports 
interna tionaux , de la transfor­
mation de s rapports sociaux. de 
l'instauration d'autres rapports 
de pouvoir, etc. 

Poser ces problèmes dans ·le 
cadre d'une transformation ré­
volutionnaire ne doit pas pour 
a utant dispenser de tenir 
compte de la complexité d~ la 
société française et de ses 1m· 
brications internationales et 
donc du temps de maturation de . 
l'ense mble de ces changements. 
Le dire et en tirer toutes les 
conclusions est un gage de la 
crédibilité de ceux qui veulent le 
socialisme. li n ' est pas trop tôt 
pour le faire , et c'est à cela que 
le PSU entend contribuer par sa 
réflexion collective sur un pro­
gramme de transition. 

C'est également ce soue! 9ui a 
motivé son souhait de part1c1per 
aux débats qui pourraient s·ou• 
vrid1 l'intérieur de la gauche. en 
sachant que ccux-d n'auront.~e 
conséquences positives que s 1I 
impliquent les militants et ~~ 
seulement des leaders : en . IX 
mois. la polémique entre J,r:; 
gcants ne semble pus avo 
beaucoup progressé .. . 

Michel MOUSEL 



Les tours de piste de Giscar0-a---=--==-===-- ------ Politique 

Maillot jaune et lanterne· rouge 

. 'Il Y a quelqu~s jours, un spécialiste de conjoncture écono­
m~que constatait cyniquement qu'à force d 'entendre parler de 
crise, les_ Fr~~ç_ais avaient fini par ètre anesthésiés et que Gis­
card avait vise Juste en dédramatisant la situation : en somme, 
le pays souhaitait être sécurisé avant de se mettre en vacan­
ces ... 

~Curieuse analyse que ne 
~dément pas d'ailleurs la 

grande presse tant elle est 
occupée à conter l' épopée des 
chevali.ers du Tour de France, à 
décrire les flammes de I' « enfer 
portugais », à donner la nouvelle 
recette du vodka-cola de la 
coexistence pacifique, à suivre 
pas à pas les pérégrinations hal­
lucinantes du fantôme de 
Carlos. 

,,.,o 
« -.~(; uvegardé » ••• 

Il faut bien convenir que la dé­
marche présidentielle ne manque 
pas de rigueur. A la notion d'« ilot , 
sauvegardé » par la tornade 
économique mondiale que Gis­
card avait inventé il y a un an, tend 
à se substituer celle de « havre 
menacé ». La France n'a pas trop 
souttert de la crise. La situation 
économique est plutôt moins 
mauvaise que celle de nos princi­
paux voisins, la -rentrée sera 
calme grâce à l'utilisation de 
quelques épices destinées à faire 
le point jusqu'à la reprise de prin­
temps : étapes-parkings pour les 
jeunes, service militaire prolongé 
moyennant un supplément d'ar­
gent de poche pour ceux qui le 
désirent, aides financières aux 
mères de familles « méritantes » 

pour les inciter à rester chez elles 
et quelques vagues promesses de 
relance « sélective ». 

La rhétor"ique présidentielle est 
d'une habileté redoutable : en ef­
fet, le besoin de sécurité est d'au­
tant plus ressenti que les mena­
ces qui pèsent sur l'emploi et le 
pouvoir d'achat sont réelles et 
que les périls anarcho-marxo­
Carlo-terroristes sont habilement 
orchestrés. A l'évidence, le lan­
gage du pouvoir comprend les 
deux faces traditionnelles de Ja­
nus : d'un côté, les crachats vé­
héments du triumvirat Chirac­
Poniatowski-Lecanuet, de l'au­
tre la sérénité d 'un Président 
ter~iblement affecté par les si­
gnes de érispation qu' il perçoit 
dans la vie économique, sociale 
et politique du pays. En d'autres 
termes, rien ne prouve que Gis­
card n'ait pas une nouvelle fois 
réussi à trouver el à utiliser le lan­
gage que voulaient entendre les 
vacanciers. 

.•. • , 1. • r r t. ,a• t » ? 
L'inflation dépassera très pro­

bablement la barre des 10 % à la 
fin de l'année. Fin mai, les de­
mandes d'emploi non satisfaites 
étaient de834 000 (correctionfaite 
des variations saisonnières), s~it 
une progression de 90_ % ~epu1s 
mai 1974. La product1o_n indus­
trielle n'en finit pas de diminu_er : 
l'indice. sans le bâtiment. a baisse 
de plus de 14 % depuis août 1974. 

Parallèlement, le pouvoir 
d 'acbat des travailleurs se dé­
grade régulièrement. Malgré 
l'absence de statistiques précises 
sur ce phénomène, la masse des 
impayés de toutes sortes (loyers, 
notes de gaz, et d'électricité, de 
téléphone, traites et rembourse­
ments _ divers ... ) a . considérable-

ment augmenté depuis-le début 
de l'année. Ainsi, à Electricité­
Gaz de France, le montant des 
factures impayées au 31 mars 
1975 s'établissait à 14,5 millions 
de francs contre 11,5 millions 
l'année précédente, soit une 
augmentation de plus de 25 % : 
dans la seule ville de Paris, il y a 
eu 24 000 coupures et rétablis­
sements de courant de janvier à 
mai 1975 alors que, pour 1974, on 
n'en avait enregistré que 33 000. 
Les plus « mauvais ,. payeurs 
sont évidemment les personnes 
âgées el les jeunes ménages en 
chômage. 

Curieuse coïncidence, patro- • 
nat et partenaires du programme 
commun se rejoignent pour ré­
clamer une relance par la 
consommation intérieure. M . 
Fourcade n'est plus autant hos­
tile à cette idée qu'il y a quelques 
mois : la semaine dernière, il 
n'excluait pas de cc prendre quel­
ques mesures sélectives en fa­
veur de certaines catégories so­
ciales». 

L'idée de relance repose une 
un double malentendu, pour ne 
pas dire une double escroquerie. 

une double escroquerie 

La relance n'est visible nulle 
part, à l'exception de quelques 
signes aux USA. De plus, et en 
admettant que ces signes se 
transforment en certitudes au 
cours de l'annéé 1976, la relance 
de l'expansion ne résorbera pas 
pour autant le chômage dans des 
proportions significatives. 

Les prévisions du VII Plan le 
prouvent abondamment: dans la 
meilleure des hypothèses, celle 
d'une croissance annuelle de 
5, 15 % de la production inté­
rieure brute (PIS) le chômage 
prévu en 1980 ne serait pas épar­
gné à moins de 710 000 person­
nes, soit deux fois plus que 
jusqu'en 1972. 

Alors pourquo i relancer l'éco­
nomie par la consommation inté­
ri eure ? S i cette idée est fixe pour 
les rédacteurs du programme 
commun, le patronat s'y rallie 
progressivement par nécessité. 
En effet, dans la situation âctuelle 
de marasme international, nos 
exportations - sur lesquelles 
comptait le gouvernement pour 
rétablir le déficit extérieur - se 
sont régulièrement effondrées 
depuis le début de l'année (il est 
utile de rappeler que la solidité 
retrouvée du franc tient moins du 
miracle ou de l'habileté de M. 
Fourcade qu'elle ne résulte de la 
contraction rapide et inattendue 
de nos importations). 

Il est devenu indispensable de 
se retourner vers le marché inté­
rieur. Par exemple, les ventes 
d'automobiles françaises à 
l'étranger ont reculé de 16,3 ° \, 
pour le seul mois de mai. Plus que 
jamais, les constructeurs doivent 
s'appuyer sur un marché intérieur 
solide. Or, d'une part. la hausse 
des prix (29 % en moyenne de­
puis janvier 1974) décourage les 
acheteurs potentiels et , d'autre 
part, la pénétration des modèles 
étrangers (Fiat notamment) s'ac­
centue: d'où ardente obliga­
t ion pour les constructeurs fran­
çais de bénéficier d'un environ­
nement national propice à l'écou­
lement de leur production par le 
biais de mesures qui permet­
traient de faire repartir l a 
consommation intérieure. 

En tout état de cause, cette re­
lance hypothétique ne résoudra 
rien, ni le chômage, ni l' inflation. 
Son seul ccmérite » est d'entretenir 
la confusion entre les objectifs du 
gouvernement et ceux de la gau­
che, une gauche dont l'avantage 
serait de bénéficier d'un consen­
sus populaire qui manque cruel­
lement à Giscard. Pire, elle ac­
crédite l'idée fataliste que les 
choses sont ainsi, qu'il est impos­
siple de faire quoi que ce soit 

deux exemples 

En admettant que les proposi­
tions de Mitterrand aient quelque 
cohérence, elles s'inscrivent 
dans une perspective d'occupa­
tion du pouvoir qui n'est pas ins­
crite au calendrier des luttes·d,.au­
jourd'hui. En 1978, il sera trop 
tar<I. Il importe de renforcer le 
combat contre l'austérité et le 
chômage, de frapper le pouvoir et 
le patronat là où ils sont les plus 
vulnérables, de developper la SC> · 
lidarité entre les luttes multiples 
menées sur le front de la produc­
tion, de la distribution et des ser ­
vices. Récemment, le syndicat 
CGT de la SNCF proposait aux 
banlieusards un tract leur expli­
quant que les cheminots étaient 
hostiles à la politique de tarifica­
tion pratiquée par cette entre­
prise nationale (pénalité de 2 F 
pour les voyageurs qui, découra-· 
gés par les files d'attente au·x gui­
chets, achètent leur billet dans le 
train). En Italie, les abonnés au 
gaz, à l'électricité, du téléphone 
refusent les augmentati ons, 
continuent de payer en masse 
leurs notes aux anciens tarifa. 

Ces deux exemples méri ten t 
réflexion. Je vous pose la quer;­
tion : qu'est ce qui peut gêner é'U• 

jourd'hui le pouvoir? Sont-ce ll'S 
comparaisons entre les Gamcl;n 
et Galliffet ou le développemLni 
des actes concrets de refus Ol·: 

augmentations des tarifs de 
transport, des loyers ou des 
charges? 

Michel ETIENNE ■ 
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1a7 La bicyclette, reine 
~ aux Champs-Elysées ; 

la France, proçluc­
trice de 2,5 millions de bicy­
clettes dont 850 000 po.ur 
l'exportation ; le tandem 
Giscard-Théven et. Ça c'est la 
« tranquille » réalité des va­
cances, les satisfecits de la 
propagande. 

Mais, à Dôle, l'entreprise 
Jeunet ne produit plus. A 
Courbevoie, Vélosolex se 
meurt et l'usine a été occupée. 
Les deux usines de Dôle, les 
établissements Jeunet le sont 
encore. Sur la route des va­
cances, les ouvriers de Jeunet 
dressent des barrages pour 
expliquer la situation. Si vous 
allez les voir sur la nationale 
73 entre Besançon et Dôle, ils 
vous l'expliqueront. 

Peugeot, mailla~ j,111ne ! 
Jeunet : quatrième produc­

teur français de cycles, 265 

• Côte d'or: 
c'est pas 

la même 

fête ! 
A Dijon , 1111 111ili111111 du MRJC 11 

été a,:re.1·.1·é par de.1· é11111/C',1· de /11 

6 

les travailleurs du cycle : 

ne crèverons 
ouvriers. Après avoir mis en 
route un plan d'agrandisse­
ment de l'entreprise, la direc­
tion ne peut plus rembourser 
les dettes (blocage du crédit). 
Elle se heurte à une offensive 
de grande envergure pour re­
grouper la production fran­
çaise autour de Peugeot. Elle 
décide de fermer l'usine en 

avril. Ne voulant pas faire les 
frais de l'opération, les ou­
vriers ont obtenu certaines 
garanties, après 15 jours 
d'occupation en mai. Une so­
ciété japonaise (Mitsui) faisait 
des offres de participation, 
puis les retirait. C'était la fin 
des illusions. Le 18 juin, le tri­
bunal de commerce de Dôle, à 
la suite du dépôt de bilan, 
nomme un syndic et un admi­
nistrateur provisoire. 

L'usine ne ferme pas pour 
l'instant car des commandes 
sont à réaliser. Le personnel 
exige donc que la production 

CFT le soir du 14 juillet. Dans" no­
tre bonne fètc républicaine à tous ,, , 
après le feu d'artifice, il faisait 1111e 
collecte avec deux de ses camara­
des pour le.1· ouvriers de l'usine Jeu­
net à DIJ/e. Apri•.1· les dt'rniers ac­
cords de la Marseillafae, des 11ervi.1· 
0111 e111poi,:11é Bernard, 19 ans, et 
/'0111 nwlesté : " Fous le <-amp , avec 
les conneries ! "· Le .1·0111ic•11 aux lut­
tes n't'st pas apprécié dans la ville 
de M. Poujade· et la fi,te 11 '11 pas le 
111î:111e .1,•11.1· selon le camp où I' 011 se 
trouve•. Il y <I ,·11c·orc• des Bastille à 
prt'ndrt' ! 

continue et qu'une. prise, de 
p.articipation financ1ere d ~n 
autre groupe soit recherchee 
par le gouvernement. 

Pour assurer la reprise im­
médiate il faut 500 000 F. Le 
Crédit Lyonnais sollicité pour 
un prêt met des conditions. Le 
gouvernement fait de même. 

L'entreprise est en péril car 
elle risque de · perdre ses 
commandes si elles ne sont 
pas livrées assez tôt. 

Les obscurs du peloton 
se révoltenî 

Pour obtenir des conditions 
de reprise, l'assurance de 
leurs salaires et l'approvi­
sionnement des pièces déta­
chées, les ouvriers de Jeunet 
sont décidés à rester mobili­
sés pendant toutes les vacan­
ces. Jeunet peut et doit vivre. 
La lutte n'a pas lieu unique-

• Ronson 
durer ! 

• • 

~es trav11illt'11rs des usill('.\' "" St 
111/11•11 et de Bdlc,:ar,:<' co11ti11tll'II / ù 
/1111 ~•,- ~our Il' 11wi11tie11 "" ll'ur <'Ill· 
plot. I our t/01111,•r 1111<' 1>/11•· I . 

/ . . •• w1:e 
li//{ 11'11("(• <I /{'l,r fll/1(' 1'/•· 1 . f, . / , ,, Oil 111/111/-
l'.V/e ,, ,1 I juillet clernia cleva111 la 

.i·ou,·-pr,·r,,ct111· ' 150 
• •• , ./ 

1 
(. {l<'l',\'(//1/1('.\' 011/ 

e.1, t,:~· des propositions .1-1;rit•u ,·e ,· 
Apres 1111 moi.~ de lu1tc m•ec on·,;,,;,~ 

pas!» 
ment dans l'entreprise puis­
que ce sont les pouvoirs pu­
bites qui peuvent orienter plus 
ou moins la solution de re­
lance. 

Depuis fin 1u1n, l'informa­
tion a donc été intensifiée 
dans toute la région, notam­
ment grâce au comité de sou­
tien créé par la section PSU de 
Dôle. Dans l'usine occupée, la 
grève est active : mise en 
place d'AG, travail en com­
missions, journée portes ou­
vertes. L'idée de commencer à 
produire pour populariser le 
conflit et tenir le coup finan­
cièrement commence à se 
faire jour. Une commission 
production est en place. 

A Dôle, le combat des Jeu­
net est celui de tous contre 
Peugeot qui veut empêcher 
toute solution, contre le plan 
d'austérité du pouvoir. Il y a à 
Dôle 500 chômeurs et le chô­
mage technique dans toutes 
les usines. Sauvegarder les 
260 emplois de Jeunet devient 
un enjeu politique. Les travail­
leurs de Jeunet l'ont expliqué 
le 1 0 juillet à la Tour Eiffel. Ils 
ont aussi pu se rendre compte 
que dans toute la branche du 
« deux-roues » la résistance à 
la restructuration existait 
(Stella à Nantes, Vélosolex, 
Gitane) ; la tâche future est de 
les organiser dans toute la 
France et d'accentuer la soli­
darité et la diffusion des in­
formations. 

Pour les aider et les soute­
nir (télégrammes et collectes), 
écrire à Travailleurs de Jeu­
net : UL CFDT, 8, rue Chifflot, 
39100 Dôle CCP. Dôle 
12212740. 

Yves SPARFEL □ 

tio11 , la direc tion refus<' toujours de 
11<;,:ocier réellement. 

e Caron­
Ozanne 

Le troisièmc 1111111éro cfr Ouest• 
licenciement, fabric111é par les cm· 
vriers clc· Caro11-0zm111c• c•n lutte 
cc111tre les liC"e11dc•111,•11t.f, ,•si paru, 



r-----==-------===----------~ocial f 

Chausson: L 
des hommes · debout 

Le 10 juillet, jour du rassemble­
ment des travailleurs en lutte da ns 
toute la France , les ouvriers de 
Chausson ont repris le trava il dans 
l'unité. Il s n 'ont pas gagné ~ontre 
un patronat décidé à maintenir le 
rapport de force jusqu'au bout. Dé-
:eption mais pas éehec. -

Restée isolée, sans véritable sou­
tien financier, la lutte des Chausson 
ne pouvait que s 'effilocher. Le 
pouvoir et les patrons ont voulu 
faire la preuve que la « lutte ne paie 
pas ». Mais en rentrant dans 
l'usine , drapeau rouge en tê te et en 
manifestant, les ouvriers ont donné 
un averti ssement à la direction ! 
Rien ne sera plus comme avant. 
Pendant huit semaines, ils ont dis­
cuté, contrôlé et décidé en assem­
blées de grévistes. Ils sont devenus 
des hommes debout et ils vont 
::ontinuer. 

Ils resteront organisés da ns leurs 
orga nisations syndica les pour pré­
parer de nou velles luttes. Ils conti­
nueront à discute r, à contrôler et à 
décider en a ssemblées générales de 
tout : des augmentations de sala ires 

• avec un seul taux par catégorie. Dé­
sormais les ouvriers de Chausson 
refuseront les augmenta tions indi­
viduelles et les conditions de trava il 
intolérables (le bruit , la fumée, les 

cadences). Ils se battront pour des 
pauses (5 minutes par heure), pour 
le temps des repas , pour avoir des 
remplaçants . 

Les travailleurs ont appris la fra­
ternité au travers de leur lutte. Ils 
continue nt à l'exe rcer dans l'usine 

souvenir, 
Le PSU ë:ibserve avec attention et sympathie les diverses activités et 

déclarations de Michel Rocard. Car même s' il a quitté le PSU pour le 
PS, Michel Rocard _garde encore certains réflexes ... 

Ainsi, quand, interviewé le 10 juillet au Champ de Mars par France 
Inter, il a affirmé que le parti social iste était l'initiateur de nombreuses 
luttes ouvrières, dont celle de Chausson. Visiblement, il voulait parler 
du PSU ... Les travailleurs de Chausson, qui ont vu constamment notre 
parti se tenir à leurs côtés, dans et hors de l'~ntreprise, attende~! 
encore, la grève finie, qu'une délégation du PS vienne leur communi­
quer son soutien. 

lis continuent de produire une 
contre i11.for111atio 11 sur les co11flits 
dans la région de Cae11 (Bla11pu11kt, . 
SMN, Ben11es Marre/, Picot à Cou­
ta11ces, Bon Sau veur, etc .). Ouest­
Franl'e, principal f o.l'S?fe11r ~11 se~·­
t e ur lab e ur d e I 1mpnme n e 
Caron-Ozanne, ne réagit to ujours 
pas après deux mofa de conflit. 
Ceux qui lui ont permis de financer 
l'opération de fusion ne réagisse_,,~ 
pas plus. la SDRN et l_es pou~oir.~ 
publics qui ont accorde un pre~ de 

2 800 000 F pour le transji.m, I ex­
tension . après regroupement et Ill 

création de trente emplois sont en 
droit d' exiger 1011,ç les doc11me111s 
sur l'rvol11tio 11 de la sit11ation de 
l'entreprise. Le prN jilf accordé 
poiir créer 30 emplois. Il a servi à 
créer 1111e situation où 011 propose 
aux travailleurs de se résigner à 
choisir entre 48 011 /09 lice11cie-
111e11ts. 

Mais les ouvrier.V de Caro11-
Ozan11e ne se ré.i·i1-:11e11t pas. lis 
11 'ont pas à faire ll's frais des calc:uls 
des 1111.1· et des autre.~ : m1c1m lice11-
cie111e111, dulllJ.:l'lnent de la direc-

pour empêcher la direction de reve­
·nir aux anciens horaires, d ' imposer 
des heures supplémentaires (rattra­
page des huit semaines de grève). 

Ils se battent actuellement pour 
que les délégués !!Yndicaux mena-

souvenir ... 

cés de licenciement restent avec 
eux. La direction continue les hosti­
lités. Elle apprendra à ses dépends 
que les ouvriers de Chausson ne 
cesseront plus d'affirmer leur soli­
darité et l'unité dans le combat. 

Y.S. 

1, 

Interrogé sur le danger de voir les revendications ouvrières expo­
sées dans la rue, Michel Rocard a fait très justement remarquer que le 
Champ de Mars n'était pas une rue, qu'il était soigneusement clôturé 
et que le rassemblement de la Tour Eiffel, au fond, n'était qu'une sorte 
(je cite) de « pique-nique » 1 

Tant il est vrai qu'un vrai socialiste, même adhérent d'un parti 
réformiste pour des raisons tactiques, ne peut que garder, bien en­
fouies tout au fond de lui-même, ses opinions inébranlables de révolu­
t ionnaire conséquent 1 

tion, paiement ~les jours i'ravaillés 
e11j11i11, paiement di:s congés payés, 
telll's sont les revendications qu'ils 
co11ti1111e11t à dé/Nuire . 

Ll'.1' 11otahll's locaux devienlll'llf 
des points de mire : Mme Léonard 
Gille , conseiller gé11éral, pmsède 
180 actions dans le journal Liberté 
qui contrble Caro11-Oza1111e. Que 
fait-elll' ? Rien! M . Girault, 
sénateur-maire de Caen, a lui, 35 
actions dam Liberté. Que fait-il ? 

' Rien ! M. Strittnwker, 70 l/Ctio11,1·, 
, président de la Clwmhn• régionale 

de commace, ttl<'mbre du conseil 
d'admi11istrlltio11 de Curo11-
Oza1111e, qui dhlarait • Liberté est 
un journal très utile dans la région ., 
a saisi M. d'Ornano. ministre de 
l'lndustril'. Résultat : rien ! 

Quand tout C'C' beau nwndc• 
et•.vsera-t-il de se renvoya Ill hlllle ? 
Quand joindront-ils la pllro/,, aux 
actes, c·ux qui se prétc•nde111 défen­
sc•11r.1· de l'emploi ? les ouvriers J,, 
Caron-Ozw111e' l/ttendent : lc•urs 
électe11r.1· l/11s.1·i. lis n,, cC1pit11lnm1t 
pas. 
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Etre le prétexte de discus­
sions de rue, de café, dans 
les queues de cinémas, 

dans les jardins publics : voilà ce 
que veut être le Cri des murs ! 
Une affiche? 100,200 personnes, 
plus peut-être, peuvent la lire, la 
discuter, la remettre en cause, 
cracher dessus, peu importe : elle 
est un moyen de lutte face à ceux 
qui, comme le Parisien Libéré, 
occupent une place trop impor­
tante dans le domaine de la corn-

. mu.nication sociale. C'est le 
terrain du Cri des murs,- un 
journal mural .lancé par un 
groupe d'imprimeurs, les Impri­
meurs libres, et de journalistes, 
ceux du · centre d'information 
lmmédia. 

... Un moyen de 
présence 

face au fascisme 
quotidien 

TS : Les gens ne sont pas des 
imbéciles, mais, quand la seule 
information populaire hurle 
contre l'avortement, les Arabes; 
les jeunes, la « pseudo­
libéralisation » (sic), les« prisons 
trois étoiles ", ... il faut être très 
fort pour la remettre en cause 
Individuellement. Comment 
comptez-vous vous opposer pu­
bliquement à cette présence 
quotidienne du fascisme et dé­
vier le sens de cette communica­
tion sociale ? 

Imprimeurs libres: Le premier 
numéro a été collé sur un mur par 
un petit artisan du 12° arrondis­
sement à Paris ; il nous a appelés 
pour .nous dire que les gens 
s'arrêtaient, discutaient entre 
eux. que des groupes se for­
maient... Pourtant c'était un nu­
méro sur le nucléaire, et pas sur 
l'actualité du moment... 

Nous voulons 
provoquer à la réflexion 

TS : Comment choisi ssez-
110 JS vos suje t5 ? 

,.., 
L 

~ ~ ~ ... -rA-éti 
"' .. u.. ·• · -: . 

!'-lJTE" :,nE.RS 

lmmedia : Le sujet de la quin­
zaine n'est pas forcément celui de 
la « une » des journaux. Nous 
préférons parler d'une des pré­
occupations réelles des gens à 
un moment donné et, à partir de 
là, nous essayons de trouver l'axe 
propre à provoquer un débat, le 
point sensible qui porte à la dis­
cussion. 

Il : Plusieurs années de prati­
que auprès des associations poli­
tiques et culturelles nous ont 
montré ce qu'il ne fallait pas faire 
en matière d'affiche : presque 
toujours ce ne sont que des mots 
d'ordre abstraits, sans démons­
tration ni illustration ; les dessins 
sont bâclés, les textes obscurs. 
L'affiche est faite pour accompa­
gner une campagne d'organisa­
tion : son impact est nul. 

IM : L'information sous forme 
d'affiches n'a jamais été réelle­
ment pensée, à l'exception sans 
doute du parti cqmmuniste. Ce 
que nous recherchons en ce mo­
ment, c'est une écriture qui lui 
soit pr.opre : on est là, collés sur 
des murs, on est présents dans 
des quartiers ou sur des places de 
village. Comment faire po!Jr que 
la seule « lecture» qu'on a en 
passant apporte quelque chose 
qu'on ne sait pas et qui « accro­
che » ? Celui qui passe, s'arrête 
ou ne s'arrête pas, (le lieu d'affi­
chage est important) mais il a déjà 
e·nregistré quelque chose q1,1i lui a 
mis la puce à l'oreille ... Demain, il 
lira d'un peu plus près, et, après­
demain, il s'arrêtera. Il aura donc 
différents niveaux d'attention, de 
lecture : .et chacun d'eux doit ap­
porter un élément nouveau d'in­
formation qui « choque », sans le 
braquer, celui qui lit, et doit 
" provoquer ,, tout en poussant à 
aller plus loin. 

Le deuxième numéro sort au 
moment des vacances, au mo­
ment de la " trêve » : cette année 
il y a des grèves, une situation so~ 
c iale tendue ... Si on oppose « va­
cances » et " grèves ••, il y a là un 
élément de réflexion : « Tiens, 
l'été aussi , ta vie continue ... » A u 

DE 
DE 

CES 

DEMOBILISATION 
GENERALE 

ATIENDU QUE~ VACANCES SONT DECLAREES OUVERTF.S A 
COMPTER DU Ier JUILLET ET CE JUSQU'AU 31 AOUI' 1 

Article 1 : Il e1t rlgoa.rauemenl lnt.enllt à laat orpae de pnae de comaaw 
plm da dixième de sa aurface à rlnf'IJl'IIU!don polldqae et -=laie. 

fait, quelle vie ? Quelles vacan­
ces? 

On espère provoquer sans mot 
d'ordre une réflexion sur la trêve 
qui cette année est en forme de 
peau de chagrin, sur les condi­
tions de vie qui, même en vacan­
ces, ne sont pas bonnes, et aussi 
à induire que tout cela n'est pas 
une fatalité immuable. cc Tiens ! 
même l'été on n'est pas obligé 
de se taire, de ne pas lutter ? » 

Provoquer une telle réflexion 
peut permettre une attitude plus 
active. 

Quant à la rédaction nous vou­
lons l'élargir, ·au coup par coup, 
au delà des permanents, les im­
primeurs libres et nous mêmes, 
en direction des gens les plus 
concernés. Pour l'instant, cela va 
de groupes écologiques à des 
syndicalistes CFDT, en passant 
par le PSU ... 

la diffusion ? 
une recherche 

politique ... 

TS : Comment diffusez-vous 
Le Cri des murs ? 

IL : Le travail de rèdaction est 
directement lié à la diffusion : un 
n~~éro sur les prostituées ne se 
red1ge P?S avec les mêmes gens 
que celui sur le nucléaire et il ne 
se diffuse pas non plu; de la 
même manière. En plus des 
~bonneme~ts ~u des lieux régu­
liers de d1ffus1on, il y a aussi 
toute une recherche à faire au 
co~p par coup, pour trouver ceux 
qui peuvent. être sensibles à 
telle ou telle information. 

IM :_ Cent fois on nous a posé la 
question : " Mais qui va vou 
ac~eter ? Qui va vous dit-fuser ; 
Qui va v~us coller? " · Nous pen·­
~ons qu il faut renverser la ques­
tion _et dire: " A qui allons-nous 
s.erv1r? "· Aujourd'hui des sec­
tions CFDT, ce!Je de Vesoul par 
exemple: se sont abonnées ... 
pourquoi? ... les Amis de la Terre 

de Lyon prennent en charge une 
partie de notre diffusion ... pour­
quoi? Parcequeleurchampd'in­
térêt ne se limite pas seulement à 
poser les problèmes spécifiques 
sur lesquels ils travaillent. 

Nous ·cherchons l'ensemble 
des groupes qui travaillent sur un 
problème particulier, ou s'y inté­
ressent en priorité, tels que le nu­
cléaire, les usines et la situation' 
sociale; les prisons, les immi­
grés... Nous étudions quelles 
voies de diffusion peuvent exister 
sur des problèmes plus généraux, 
la société policière par exemple, 
ou plus particuliers comme la 
prostitution... Nous essayons 
d'afficher dans des lieux perma­
nents de diffusion, tels que MJC, 
sections syndicales, cinémas, ca­
fés ou restaurants progressistes 
de l'ensemble de la France, et 
qui seront en même temps des 
lieux de lecture, de discussion 
ou de débat. Une des carac­
téristiques du Cri des murs 
est de faire de chaque abon­
né un «diffuseur»... Nombre 
d'entre eux prennent plusieurs 
exemplaires : ,au Grand Bor­
nand, un petit village de Haute­
Savoie, un camarade s'en fait 
envoyer cinq. 

Aujourd'hui , bien que notre dif­
fusion soit encore très restreinte, 
ce n'est déjà plus un rêve opti­
miste que de dire : cc Nous som· 
mes en évidence dans des cl· 
némas, des cafés, des MJC, des 
sections syndlcales ... et nous 
sommes présents sur les murs 
de la ville, sur des places de vll· 
lages ». Si demain, en plus d'une 
diffusion hexagonale, le Cri des 
murs suscite des expériences lo­
cales autonomes, la peste que 
nous pouvons représenter de• 
viendra une épidémie. 

• 
Centre d'information lmmodia -

770 05 13, ou par courrier. Patrick Fll­
lioud, BP 8 75521 Paris Cédex fi. 

Imprimeurs libros. 14-16. passage 
des soupirs • 75020 Paris : Tél. 
366.91.53. 



Luxe, képis et couronnes à Gourdon (Lot) 

la bataille des festivals 
Gourdon dans I L t , · réf ' _e o' annee 1971 ... Une petite sous-
~uni~lturf qui cre~e à l'écart des nationales ... Sur ce. les 
Colon ~a es, et debarque - parachuté de Paris - l'ex­
T . e para Dannaus, ancien collaborateur de De Lattre de 

assLigny en Indochine, et tout et tout. Les choses vont chan-· 
ger. e Lot se meurt: on va le réveiller ... 

0 Mais d'une façon très par­
ticulièr e. Les paysages 
sont beaux. Il faut en faire 

profiter les touristes, mais pas 
n importe lesquels : ic i, on donne 
dans le tourisme de luxe et même 
de super-luxe. Il s'agit à long 
terme de transformer la région en 
terre de repos pour millionnaires 
fatigués. Pour cela, « on » lance 
une première sonde, un premier 
et coûteux ballon d'essai : le Fes­
tival International de Musique. 

Les plus grands noms de la 
musique débarquent donc au 
mois de juillet, pimentés du gratin 
des grands (es) de ce monde, de 
leur garde-robe et de leur garde 
tout court : Mme Giscard, la 
Reine du Danemark, etc. C'est le 
festival des képis et des cou ron­
nes ! 

Mais il ne s'agit pas de se limi­
ter à un rôle critique. L'ambition 
du Comité est aussi d'affirmer et 
d'essayer de prouver concrête­
ment qu'une autre conception de 
la culture et du spectacle existe. 
l:a culture doit être aussi l'ex­
pression de la vie réelle d'une ré-

-.:.~~=="~-=:;./ 

passées par là. Spectacle et 
culture ne sont que des mots 
creux s' ils sont coupés de la réa­
lité sociale et politique. Le festival 
officiel qui utilise le prestige de 
Cziffra ou de Rich.ter, aux propres 
fins de sa politique celle de la 
bourgeoisie- n'échappe pas à la 
règle. 

Nous voulons arracher le spec­
tacle au parterre des notables et, 
sans le faire descendre dans la 
rue (pas •encore, mais espérons 
que ça viendra) le lier étroitement 
aux problèmes, aux luttes des 
travailleurs, des paysans de la ré-

Le Festival Populaire en est à 
sa troisième année. L'accouche­
ment fut pénible. vu la mauvaise 
volonté évidente de la municipa­
lité. Ainsi les affiches étaient sys­
tématiquement arrachées par les 
employés municipaux réquisi­
tionnés ; une soirée ne fut pas au­
torisée à Gourdon même ... Cela 
n'a pas empêché les travailleurs 
de Lip de venir s'exprimer deux 
'fois devant plus d'un millier de 
personnes. 

Après la matraque, -la carotte ... 
Devant les réactions suscitées 
par cette attitude, les« gens d'en 
haut » ont changé de tactique : 
" on » parle à la télé de 
« deuxième Avignon » ; on pro­
pose d'intégrer, contre subven­
tion, le Festival Populaire au dos 
du programme du Festival Offi­
c iel. Bref, le piège doré est en 
vue ... 

Le deuxième festival, au niveau 
de l'audience, connaît un certain 
développement, même s'il reste 
encore beaucoup à faire pour mé­
riter pleinement le titre de « popu­
laire ... Plusieurs milliers de per­
sonnes ont participé aux différen­
tes soirées : Leny Escudero a 
prouvé que la chanson, ce n'est 
pas les enzymes de Guy Lux. 

Cela coûte très, très cher (mais 
les subventions sont là pour ça). 
Défic it, mais chacun y retrouve 
les s iens. Parfo is cela fr ise le gro­
tesque. Ainsi ce projet d'affrêter 
des vols charters pour que les mi l­
liardaires amér icains pu issent 
venir écouter La Callas (qui par 
ailleurs s'est désistée au dernier 
moment) ; ou encore la mésaven­
ture arrivée à ce cher monsieur 
Dassault qui avait retenu une 
vingtaine de places à 400 F (faut ce 
qu 'il faut) et proposé d'a ller qué­
rir les artistes en avion. Malheu­
reusement, bafouant tout senti­
ment national. les organisateurs 
ont préféré la présence de la Cou­
ronne du Danemark avec laquelle 
ce cher Marcel est en froid depuis 
un certain marché. Et le Mirage 
s'est envolé 1 

==F· 
d a.rJ'a v l t: ~ v f e.tf- 1v d L _clt. 

9ourcf on 

Quelques jours auparavant, 
Claude François avait gesticulé à 
Gourdon, et la comparaison a été 
fort instructive ; des débats sur la 
situation au Chili. sur les luttes 
des paysans-travailleurs; de 
nombreuses pétitions de solida­
rité aux signataires de l'Appel des 
Cent ; des discussions sur le 
.Larzac.. . Puis une animation 
pendant toute l'année a été mise 
en place. 

Cette année, c'est encore un 
peu l ' inconnu , mais on vous at­
tend. 

Spectacle et 
culture 

gion. Aussi le Festival Populaire 
veut- il donner la paro le aux jeu­
nes troupes, aux chanteurs lo­
caux qui désirent s'exprimer. Cet 
objectif est diffic ile à atteindre, 
car prendre la parole n'est pas un 
acte spontané quand des années 
de Guy Lux et, de Mourousi sont 

gion et de façon plus globale à 
tous ceux qu i se battent pour ren­
verser cette société d'oppression. 
Le Lot ouvre ses portes aux fêtes 
couronnées mais ferme ses usi­
nes aux travailleurs. C'est contre 
cela aussi que nous voulons lut­
ter. 

Daniel ANDRIEUSE ■ 

Gourdon 1975 
• 7 août : Théâtre Arche de Noé 
• 9 août : Débat sur l'armée 
• 12 août : Patrie. chanteur oc­

citan 
• 17 août : Débat sur les luttes 
des femmes 
• 19 août : François Béranger 

Dénoncer ce Festival-joujou­
de- luxe, vaste opération de pres­
tige complètement plaquée sur la 
réalité sociale et culturelle de la 
ville tel est le premier objec tif du 
Co~ité pour le Festival Populaire 
du Gourdonnais (un e trentaine de 
membres). Quand les lampi_ons 
sont éteints, Gourdon redevient 
un désert culturel avec une MJC 
mo ribonde ... 

librairie 
éditions Syros 

• 22 août : Marti, Sitter 
• Plus des troupes de théâtre de 
la région, chanteurs. exposition 
artistique, etc ... 

Renseignements : Festival popu­
laire du Gourdennais La Clèche 
46300 Gourdon. 

Commande & Règlement à : EDITIONS SYROS, 
9, Rue Borromée, 75015 PARIS 

L'ETAT PATRON . ... . ... .. ··· · ·· · ···· · · · ··· · · · ··· · · ·· · 40,00 F 
Philippe Brachet 
LE MOUVEMENT TROTSKYSTE EN FRANCE . · , ........ 30,00 F 
Yvan Craipeau 
SERVITUDE ET GRANDEUR OU P.S.U . . · ·, ·, · ·., · · ,., , . 30,00 F 
Edouard Depreux 
L'ENFER DES POMPIERS ....... . , .. , , , . : . . . · ·. · · · .. · · . 24,00 F 
J.J. Lubrina (journal d'un pompier de Pans) 

AUTOGESTION ET REVOLUTION SOCIALISTE • . . . . . . . . 8,00 F 
Colloque autogestion janvier 1973 

CHILI 1970-1973: UN PEUPLE EN LUTTE .. • .. • ........ 10,00 F 
Collectif Chili 

CHILI : LES DOCUMENTS DU COMPLOT I.T.T . . ...••• • . 10,00 F 
Jack Anderson 

LE u MAI " DES BANQUES ..... . . . ........ . . ••..•..••. 10,00 F 
Militants C.F.D.T. 
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A Villeneuve lez Avignon 

persifleuses et pas tristes : 
les marionnettes estivales 

Dansez sur le· vieux Pont, les places et les ruelles d'Avignon, faites la 
fête. participez au plus grand rassemblement du théâtre de l'été, ce 
théâtre populaire lancé et développé par Jean Vilar. un après midi 
de 1947 dans la Cour d'Horineur du Palais des Papes. En Avignon , le 
théâtre a petit à pet it éclaté : cloîtres. cours. hôtels historiques revivent 
chaque année aux sons des musiques et des textes. ( 1) 

« trois petits tours et puis s'en 
vont» comme dit la comptine. 
Durant l'été, Villeneuve lez Avi­
gnon est un peu leur quartier gé­
néral. Le quatrième Carrefour 
aura vu débarquer, du 9 au 28 juil­
let, la Compagnie Dominique 
Houdart et les formes animées de 
·Marcel Violette qui savent aussi 
bien jouer que des acteurs che­
vronnés (ceux qui les animent) un 
répertoire choisi : Marivaux avec 
Arlequin poli par l'Amour, Io­
nesco avec Le Roi se meurt, 
Beckett avec En attendant Go­
dot. A ces trois spectacles de re­
cherche théâtrale s'est adjoint ce­
lui de la troupe japonaise Tayo­
No-Te. (Les mains du soleil) qui 
racon te une histoire mervei lleuse 
de guérison miraculeuse Poisson 
d'or de paradis. Deux spectacles 
dits de tradition venus des anti­
podes de la planète seront éga­
lement donnés : les Ombres 
d'Indonésie par le Dalang su­
tarno. Venu tout droit d'Amiens 
(Som me). La fleur avec deux 
spectac les pas tristes : Le 
yoyage de noces et l'attaque 

d'apoplexie ... tout un pro­
gramme! 

En plus de toutes ces réjouis­
sances et découvertes pourpeti~ 
et grands, il y aura dans Ville­
".euve des _expositions, des ate­
liers, des animations auxquels 
participeront activement des sta­
giaires de l'Institut national 
d 'éducation populaire de Marly. Mais, face à la ville aux cent 

clochers, se dresse fièrement une · 
petite cité cardinalice: Ville­
neuve lez Avignon où, il y a qua­
tre ans, en 1972, un homme de 
théâtre, Dominique Houdar!, a lui 
aussi eu le coup de foudre. 

Depuis, Dominique Houdar! et 
son complice Marcel Violette uti­
lisent ce lieu pour développer un 
art trop méconnu, celui qui s'ex­
prime par l'uti lisation de la ma­
rionnette, de la marotte, du théâ­
tre d'ombre, des formes ani­
mées : le Théâtre d' An:;:1ation. 

Les marionnettes ... bof! c'est 
Guignol. .. le petit théâtre du 
Luxembourg, à Paris, un specta­
c le pour les enfants accompa­
gnés de grand papa et grand ma­
man ... 11 fallait en finir avec toutes 
ces idées reçues et redécouvrir le 
rôle véritablement contestataire 
et persifleur des marionnettes qui 
racontent des histoires populai­
res, dénoncent les injustices, ros­
sent gendàrmes et militaires ! 
Cette action subvers ive dure de­
puis bien longtemps ! 

Le théâtre d'ombres remonte à 
une trad ition très ancienne. Les 
marionnettes manipulées par le 
bas, à l'aide de baguettes, décou­
pées dans du cuir, délicates et 
élégantes, sont nées en lndoné-

,.. 

sie. D'Egypte, sont venues les 
poupées articulées animées (cer­
taines en terre cuite) actionnées 
par des ficelles ; elles servaient à 
animer des fêtes religieuses. Au 
Moyen-âge, les prêtres sermon­
naient à l'aide de poupées (dia­
bles, christs articulés. madones 
aux yeux mobiles). Les pantins à 
tringles firent les beaux soirs des 
mystères moyenâgeux de Flandre 
et d'Allemagne et les Marionnet­
tes de Liège, construites en bois 
et mesurant de 1,50 m à 2 m, 
comptaient à leur actif bon n om­
bre de grandes batailles et tour­
nois. Puis, au 18° siècle, en Italie, 
naissaient des virtuoses : les ma­
rionnettes siciliennes. Relevons 
aussi la marionnette à gaine d'où 
est né Guignol, Gnafron, etc. et la 
marotte qui crée la joie autour 
d'elle dans bon nombre d'écoles 
maternelles. 

Les marionnettes sont légion 
dans le monde entier : au x 
Etats-Unis, notamment avec le 
Bread and Puppett, en France 
avec la Compagnie Dominique 
Houdart et le Théâtre Z qui utili­
sent d' immenses formes (qui me­
surent partois jusqu'à quatre mè­
tres de haut), personnages dont 
l' impact sur le spectateur est sai­
sissant. 

Aussi , · ces innombrables per­
sonnages, petits et grands, 
n'ont-i ls P,as fini de faire leurs 

Alors, à Villeneuve lez Avignon 
« ne verrez-vous », comme St­
Amand dans son épitre héroï­
comique à Monseigneur le duc­
d' 0 r l éa n s « que joutes et 
qu'ébats, que jeux d'enfants 
chocs de marionnettes qui chan~ 
tent leurs petites sornettes» ..• 
ou essaierez-vous, comme Bos­
suet, « d'empêcher les marion­
nettes où les discours Impurs 
portent au mal » ? 

Françoise CLAIRE ■ 

(1) Le programme est à votre 
disposition au syndicat d!initiati­
ves (41 Cours Jean-Jaurès - Tél. 
(90) 82.65.11) 

SUPPLEMENT entreprises 
n° 26-27 prix 3 F 

• Renault 
• CNE Colombes 

P.S.U. - Documentation 
N° 86 / 87 / 88 Le chômage sous produit du capitalis­
me F. 6.00 

N° 89 /90 /91 MTt Nu 92 / 93 U • •. er contre le militarisme 
ne secbon du P.S.U. à PARIS 

F. 6.00 
F. 4.00 

Numéros disponibles : 
N'' 22 - 23 Sur le mouvement 
politique de masse 2.00 
N° 24 - 25 La police dans la lutte 
des classes 2.00 
N" 26 Rosa Luxembourg 1.00 
N'' 27 - 28 La crise du système 
monétaire international 2.00 

consommation 4.00 N" 42._43.44 Le mouvement. ·ré-
N0 70.71.72 Coopération du vo lut1on naire e t l'U . en 1-utte 6.00 
néo-colonialisme 4.00 sité ni ver- t:J" 85 Le PSU analyse le rapport 
N" 75.76.77 Le PSU Dossier No 51 Le recrutement 31.0000 Sudreau 2.00 
d'Accucil · N" 52.53 c4 Q . · · 4.00 • . :-' U,tnd les patro11s Ab 
N" _78.79 Sur la Question vont a I ecole , onnement : 20 N° F J0.00 
agraire 3_00 N" 56.57 Sionisme et l'b , 3,.oo A adresser à : 
N" 80.81.82.83.84 PORTUGAL . 1 crat10n Editions Syros 

- N" 67 68 69 c · 4 00 9, Rue Borromée, 75015 Paris • 

~

~ ----------------------------·-·- ·-•a•p•••t,•tl•is•n~1e~· •· ~e:t ~c:c~~ ~P~1~9~?~c:
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Htes-Pyrénêes 

La zone montagneuse des 
H_aul"._S-Pyrénées a de lïnté­
ret. Enfin. touristiq ueme nt 

pa rlant. Les marc hands de loisirs 
~·0111 .co n~pris. C'est ainsi qu·a u­
Jou nl hui le département des 
Hautes-Pyrénées est - de toute la 
c haîne pyrénéenne - celui qui dis­
pos~ des_ équipements les plus per­
fect io nnes pour le tourisme d'hi ver. 
lis sont surtout concentrés da ns les 
vallées d ' Aure et du Lourou 
vers les stati_ons de St Lary , Peyre 
sourde, Piau-Engaly, dans la vallée 
de Campan vers la station de la 
Mongie-Tourmalet , dans la vallée 
des gaves vers les stations de Barè­
ges, Cauterets , Gavarnie. 

Et ce n' est pas terminé puisque, 
parmi les projets, on trouve quatre 
s tades de ne ige, et surtout le fameux 
complexe du Tourmalet qui .. doit 
permettre de doter le département et 
la chaîne pyrénéenne d'un ensemble 
de stations de classe internationale ~, 
à l'échelle des grandes stations al­
pines (30 000 lits au total). 

Depuis 1968, ceux qui décident 
de la politique d 'aménagement de la 
montagne ont redoublé d'efforts ; la 
puissance des remontées mécani­
ques a été multipliée par trois ; dans 
le mê me temps, 3 000 logements 
nouveaux ont été construits dont un 
millier pour les seules stations de la 
Mongie et de St Lary. Le nombre de 
réside nces secondaires a doublé : 
e lles représentent aujourd'hui 40 % 
du parc immobilier de la zone mon­
tagne use, a vec des pointes à 80 % 
dans cert a ins villages. 

Au début de celle ruée vers l'or 
bla nc et grâce a ux bienfaits d'une 
propagande habile mais trompe use. 
beaucoup on t cru que le dévelop­
pe ment effréné du tourismo hi­
verna l contribuerait à la rela nce 
économique de la zone mo nta­
gne use : chacun pensait a ux_ e~­
plois pour les j e unes. On la1ssa1t 
aussi croi re que les commerces pro-

' literaient aux ha bita nt s des monta­
gnes. Or qu'en est-il aujourd'hui ? 

D'un rapport présenté à la société 
d ' économie.: montagnarde, il ressort 
qu'au niveau de l'emp!oi le bi_la~ est 
néga tif. L 'e mploi agricole ~1m1nuc 
de 2 à 3 % par an . Le toummc ne 
crée que peu de pos~es pe_rman~nts 
e t pe u de travail sa ,so nn1e r , 
d 'a illeur!'> ma l rémuné ré. Pour lc.:s 
qua tre principales sta_tions,, on 
compte en 1971-ccsch~':fres n o ~'. 
pratique ment pas vane depui s 
_ 200 :;mplo is perma ne nts e t 
770 e mploi~ saisonniers. 

De puis 1968, la populati?n ~c la 
zone montagneuse a dim,~uc ~n 
moyenne de JO % (de 7 % a 15 ~ 

Ion les vallées) : 2 500 pe r~onnc.:s 
~~moins. Aucune vallée n'échappe 
: u dépeuplement. Fait plus gr.'.v~.: 
un phénomè ne nouveau appar,111 

a 
,, 
ee vers l'or blanc. 

avec un excédent des décès sur les 
naissances ( 180 décès de plus que 
de nai ssances eh val lée d'Aure de 
·1968 à 1975). 

le vrai 
patron 

Au rythme où vont les c hoses, la 
situation sera catastrophique dans 

quelques années et l'on peut af­
firmer que le développement touris­
tique n'a rien modifié de cc point de 
vue. Il précipite l' asphyxie de la vie 
agro-pastoralc en détournant le 
principal des c rédits d'a mé nage­
ment vers ses seuls objectifs et en 
secréta nt des phénomènes de colo­
nisation. qu' ils soient le fait de 
groupes privés comme à Peyre­
sourde ou de collectivités locales 
comme à St Lary. 

A Peyresourde, dans la vallée du 
Louron, un promoteur a réussi à 
fo ire signer par les notables locaux 
une convention q ui lui loue pour 
une somme dérisoire toute la zone 
skiable ( 1 millier d' ha e nviron) et 
qui lui a permis d 'acquérir la zone f1 
urbaniser ( 144 ha) à raison de un 
centime le mèt re carré. A présent , 
le promote ur est le vrai cl le.: seu l 
patron de la station , et il bfttit tran­
quillement son empire. 

A St Lary (t:n vallée d 'Aure) , 
sous l' impulsion du maire, M. Mir, 
(le papa d'Isabelle.:, membre ?'~ ~;,irti 
socialiste), c'est une collect1v1tc lo­
cale, la commune de St Lary­
Soulan, qui cherche à s'agrandir 
pour ~on seul profit c i~ te nt ant de 
s'annexer les terrains skiable~. urba, 
ni~é ou urbanisables des commu­
ne !> voi !> ine s de Vi g n ec , 
Cadeilha n-Trachées. Vieille-Aure . 

Dans c haque cas . l'aclminis1ra1ion. 
les pouvoirs publics favorisent ces 
ent reprises pa r des pressions inad­
missibles. 

On trouve toujours des impossibi­
lités tech niques pour construire un 
pare-avala nche, pour désenclaver 
une communauté paysanne ou pour 
déblayer un éboulement sur une 

route pastorale alors que les agricul­
teurs en auraient besoin pour at­
teindre des granges foraines. 

la surenchère 

Par contre, on perme t des dépen­
ses de !"ordre du milliard d ' AF pour 
ouvrir une route touristique à tra­
vers des pfüurages, pour atteindre 
le s ite du lac d e )'Oule à 
2 300 m d'altitude, où les rapaces 
des neiges comptent construire une 
super-station avec buildings pour 
PDG. 

Le tourisme a mène le touriste, 
c'est une vérité de La Palisse. Mais 
il amè ne aussi la loi de l'offre et de la 
demande. Au niveau du commerce. 
notamment en alimentation. les 
cho~es sont claires. Les prix clans 
les vallées sont supérie urs parfois 
de 20 % à ceux pratiqués clans la 
plaine. Or, ils s'appliquent à tous les 
die nts , tou ristes et indigènes. 
Conclusion : le tourisme diminue.: le 
niveau de vie.: des populations loca­
les. 

Quant au problème foncie r, la 
demande touristique n'arrange pa~ 
les choses. Les agricultems qui 
chc.:rchcnt à agrandir leur exploita­
tion, se.: heurtent it la s1i'rcnd11:• re et i, 
la concurrencc du promoteur 011 du 
ré~idc.:nl !>c.:condaire . 

Mais tout n ·est pas perdu. Peu à 
peu une prise de conscience s'effec­
tue.• Beaucoup e n ont assez de voir 
se dérouler des c hoses conçues et 
ordonnées pa r d'autres. Des mili­
tants du PSU sont e ngagés dans le 
combat. Avec beaucoup de monta­
gnards, avec des paysans. a vec des 
jeunes du CDJ A, ils pensent que la 
vocation première de la zone mon-

tagnarde est le développement de 
l'activité agro-pastorale. 

Mais il faut promouvoir une autre 
politique où les hommes seront au 
centre des préoccupations. une po­
litique qui leur permette de s'épa­
nouir dans le milieu naturel qui est 
le leur. La lutte doit être menée 
pour imposer des investissements 
de type coopératif pour l'achat de 
matériel approprié. la construction 
de bâtiments de s tockage. <le 
fourrage frais, de bergeries collecti­
ves, de centres pastoraux. etc . . . Il 
faut aussi favoriser la coopération 
montagne-plaine pour relancer la 
transhumance et pour la production 
de fourrage. 

Le PSU estime que.: le tourisme 
social et la promotion de l'artisanat 
con,;titueront des facettes de cette 
politique. Notre région est belle et 
nous n'en tendon!> pa!> gardc.:r ses at­
traits pour nous seuls. Nous vou­
lon!> que les prolétaires qui :,uhis­
sent quotidiennement l'exploitation 
et l'agression capitalistes près <les 
c haînes ou dans les bureaux profi• 
tc nt du contact vivifiant avec la na­
ture. Nous !>ummc,; donc partisani, 
d'un tourisme familial II la ferme gé­
rée cl ~ontrùléc par le!> payi,an,. 

Groupe PSU d'.,ction 
montagne de.:, l lautc1,-Pyrénl·e, ■ 
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Il n'y aura pas cette année un Larzac, mals des 
dizaines de Larzac. Tous ceux qui, depuis trois ans, 
se sont rassemblés sur le Causse pour lutter avec 
les paysans du Larzac savent que l'armée, l'EDF et 
les promoteurs attaquent ailleurs. La mobilisation 
de cet été doit donc être forte sur tous les fronts : 

1 (Braud St Louis, Port la Nou-
contre les centra :t~e les camps mllitalres (Fonte-
velle, Ploh!ot ff), c1.1°n) contre les prisons clandestltaes 
vrault, C ca eau , 

Haute-Provence : Un département colonisé 
« Plantarem farigoulas. la mountagna flourira » . Nous planterons Je 
thym, la montagne fleurira ! C'était le slogan des révoltés de 1851. 
C'est aujourd'hui celui de ceux qui ne se vendront pas aux promo­
teurs dans les Alpes de Haute-Provence. 

Les Alpes de Haute­
Provence : 6 988 km2 -
105 000 habitants. Soleil. . 

neige. nature. ruines. histoire de ré­
voltes populaires. La bourgeoisie 
locale avait industrialisé le dépar­
tement au début du XIXe siècle (fi­
latures. fruits confits. petites indus­
tries de transformation). En 1851. 
lors de la révolte contre Napoléon 
III . le département avait 159 000 
habitants: Après la répression. le 
pillage de l'armée française. la si­
tuation n·a cessé de se dégrader. 

Barrage-mirage 

Dans ce département en voie de 
désertification. l'agriculture a len­
tement commencé à mourir. Pour 
relancer son économie. bien des 
projets ont été pondus. En fait, un 
seul a vu le jour : l'aménagement de 
la Durance par l'EDF. Il n'a pas 
changé grand'chose. L'économie 
" libérale ,, a fait ses ravages. Cha­
que année. des écoles ferment, des 
villages sont abandonnés et la prin­
cipale richesse du département, 
l'agriculture. n'occupe plus que 
7 9é des actifs . 

L'aménagement de la Durance 
procure 10 9é de l'énergie hydro­
électrique nationale. Seules les 
communes riveraines, grâce aux pa­
tentes. et les départements des 
Bouches-du-Rhône et du Vaucluse, 
grâce aux canaux d' irrigation, en . 
profitent. Aujourd'hui, cet aména­
gement atteint sa phase finale et son 
achèvement · risque d'entraîner 
chômage et migration. Une seule 
industrie : la chimie (19 % des ac­
tifs) avec l'usine de Rhône Poulenc 
à St Auban (2 000 salariés) et la Saf­
chim à Sisteron (300 salariés). Cette 
situation permet tous les chantages 
et limite toute initiative politique. 

Pourtant le pays est riche, mais 
de richesses bien différentes de 
celles que le système capitaliste sait 

exploiter. La production agricole, 
fruit d'ull dur labeur. est d'une très 
haute qualité. L'art de vivre pro­
vençal , à lui seul, est une richesse . 

Le colorado français 

Cette situation. des aventuriers 
tentent de l'exploiter. Le plus grand 
d·entre eux, Paul Dijoud, député 
maire de Briançon, publie, en 1970 

l..e J't:vL ra.l'ace 
des c.ïme.r en. 

Vote .l 1
e)(p~nrion. 

0 .. 
0 

" 

une brochure de 56 pages expli­
quant son projet : vendre la 
Haute-Provence au tourisme inter­
national. Il veut interdire le tou­
risme populaire l « encombrant ., 
• bruyant •, • polluant • et peu ren­
table, isoler le département (c'est­
à-dire conserver un réseau routier 
désuet, fermer les lignes SNCF, et 

Et la montagne fleurira, ce n'est pas seulement un thème de lutte. C'est 
aussi le titre d'un roman de Luc Wlllenne (1) qui raconte la batal/le menée en 
1851 par les paysans et les ouvriers des Basses-Alpes contre le tyran Napoléon 
Ill. 
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Le 2 décembre 1851, c'est le coup d'Etat de Napoléon Ill qui, selon /es 
manuels d'histoire, réussit sans coup férir. L'espoir né dans les insurrections de' 
1848 est égorgé. La bourgeoisie réinstalle sa dictature. Le peuple l'a aidée à 
chasser Louls-Phl/lppe mals n'a pas Investi le pouvoir. Dans les terres arides de 
Haute-Provence, des paysans, des ouvriers ont constitué des " chambrées .. 
ces groupes où chacun peut venir dlscùter, espérer en une République qui soit 
pour tous. Ils se battent contre une bourgeoisie, un clergé une noblesse de 
province férocement réactionnaires. On traval/le 15 heures dans les filatures, 

prévoir e11suite 300.km d'autorou­
tes), construire un aéroport pour 
moyen courrier à Vaumeilh de ma­
nière à favoriser la venue de char­
ters américains etjaponais, et enfin 
construire des super-stations de ski 
comme Restefond (3000 lits). 

A qui servirait cet ensemble pres­
tigieux ? Certainement pas aux 
paysans qui ont été expulsés pour 
permettre la réalisation du projet, 
ou qui devront contourner l'auto­
route sur plusieurs ~ms pour aller 
dans leurs champs. 

Oui , mais les touristes riches, 
eux, gagneraient quelques minutes. 

Ils trouveraient à prix d'or l'air pur 
des _montagnes, les joies du ski, le 
soleil de_ la Provence. C'est pour 
eux aussi que serait construit l'aé­
roport de Vaumeilh à 6 kms de Sis­
teron. Trafic prévu . 100 000 . · per-
sonnes en 1985 (45 000 Parisiens 
l5 000 Français et 40 000 étran: 
gers). 

A la vue de ces chiffres potentiels 
de trafic et du statut social des utili­
sateurs futurs, on constate que l'a6-
roport de Vaumeilh est une pièce 
maitresse du dispositif de mise en 
place d'un tourisme industriel. Parti 
des Alpes du Nord, il gagne pro­
gressivement les Alpes du Sud avec 
des stations comme Pra-Loup ou le 
projet Jausiers-Restefond dans la 
vallée de !'Ubaye. 

Air pur à prix d'or 

Le coût de construction de l'aé­
roport a été estimé en 1973. Pre­
mière tranche ·: 17 millions de 
Francs (début 1975). , deuxième 
tranche : 4,3 M de F, troisième 
tranctie' : 18,5 M de F soit au total : 
4 milliards d'anciens francs entre 
1973 et 1983. 

L'état ne financerait le projet que 
pour un dixième, il laisse le soin au 
département et à la région de cou­
vrir un bon tiers. Le reste (une 
bonne moitié) n'est pas connu. On 
fait supporter aux colleètivités loca­
les une charge financière et le futur 
déficit de ce projet. Cette pratique 
archiclassique qui consiste à faire 
financer une infrastructure devant 
servir une minorité par les contri­
buables ~st significative. 

L'opération est de grande enver­
gure, les notables du coin sont de 
gauche mais, pour le prestige, que 
ne ferait-on pas ! face au chômage, 
le tourisme sera la solution,. même 
s'il commence par l'expulsion pure 
et simple des autochtones. Un han· 
dicap cependant vient contrecarrer 
Dijoud : la crise remet en cause le 
taux de croissance et, de ce fait, les 
promoteurs se font attendre pour 
soutenir le projet. Le conseil géné­
ral, pris au piège, finance les pre• 
mières infrastructures. En 1974, il 
exproprie les paysans de Restefond 
qui, surpris et divisés, démission• 
nent leur municipalité mais trop 
tard. 

Mais à Vaumeilh, il en va autre­
ment. On se bat. 

Yves SP ARFEL ■ 

, 
F au 

on se vena comme journaliers 
maigres réco/tesd'ollves de f tux propriétaires terriens pour compléter,,. 
hectares de terre brO/ée' ach~~Js ~u de céréales que donnent les deux ou troll 

• s crédit à des notaires vereux. 
Dans cette terre de soleil I 

avant... Le roman de Luc W/1/a révolte va /ail/Ir. Ce sera la Commune, 201111 
/~une avocat ldéallste Pierre enne lui donne trois témoins Imaginaire, : un 
~ un procureur petit ty~an de F une passlonnarla provençale Agn•• et I• 11111 
a!!ta8;S:,nnages douioureux 

0
;~::~~:er, Anne, qui s't}prend de Pierre. ce,ont 

• pas en 1851. ' es Pour évoquer la rt}volutlon dan, I• 



(Arenc a Marseille), contre les promoteurs et les 
marchands de vacances de luxe (Les 8 11 Val de Durance) etc. , oui ouses, 

Il ne s'agira pas de faire des pélerinages de mili­
tants en vacances mais de participer concrètement 
aux luttes menées depuis des mols contre le capi­
talisme de pollution, de destruction de la nature, de 
tourisme de classe. 

la bataille pour Vaumeilh 
C Lorsque les paysans de 

Vaumeilh, à 6 km de 
Sisteron, apprennent le 

projet d'aéroport, ils se regrou­
pent au sein de l'ARAST (Associa­
tion des riverains de l'aéroport de 
Sisteron Thèze). Ils organisent 
des stands sur les marchés, dé­
noncent le projet en critiquant le 
mode de développement imposé 
au département. lis appellent à un 
grand rassemblement en 1974. 

· Le 13 juillet, de tous côtés, les 
tracteurs entrent dans Sisteron 
recouverte de banderoles. Un dé­
filé s'organise jusqu'à Vaumeilh 
où, pour la première fo is, autour 
d'une même conception de leur 
avenir, ouvriers, paysans, ensei­
gnants, écologistes, Occitans, se 
retrouvent et discutent. Forts de 
cette action, ils découvrent qu' ils 
sont dans la même situation 
qu'au Larzac. Ici l 'armée est rem­
placée par le tourisme, mais l'ef­
fet est le même. Ils décident donc 
de poursuivre leur action et d'être 
solidaires du Larzac : un comité 
« Vaumeilh-Larzac » est formé et 
100 militants vont sur le Causse 
vendre des melons et faire 
connaître leur lutte. 

De retour, il faut poursuivre 
l'action : le GAER (Groupe d'ac­
·tion et d'étude régionale), créé sur 
la base d'une charte, entend dé­
passer le simple problème de 
Vaumeilh, pour répondre à toutes 
les luttes qui unissent ouvriers et 
paysans et engagent l'avenir du 
département. 

Vaumeilh fait école et les pro­
blèmes surgissent. A Les Mée~. 
les paysans, déjà pollués une fors 
par Rhône Poulenc, s'attaquent à 
la pollution. Avec l'aide de l_a 
CFDT, ils s'organisent, consti­
tuent des dossiers. Rhône Pou­
lenc qui voulait doubler sa pro­
duction d 'HCH (un produit trè~ 
toxique), 9 mois après, ne reçort 
pas l'autorisation. A l'Escale,. le 
maire tout au service de Rhône 
Poule~c. veut profiter d'un plan 
d'occupation des sols pour re­
membrer les terres de cette so­
ciété qui sont sur sa commune : 

60 % de la population et toutes 
les organ isations de gauche 
prennent position· contre lui. A 
Mallemoisson, le GAER se bat 
contre une usine d'équarissage 
qui empoisonnerait les eaux de la 
Bléone. Il dénonce aussi la ferme­
ture de la ligne Digne-Nice. C'est 
une véritable bataille politique 
pour sauver le département qui a 

~ . /di Le commandant Vinay, un tortlon-
L'insurrection a échoué dans tout le M uête de /'Algérie, /'a écrasée. 

nalre qui a pris ses galons dans la conq 
. /'Intérieur du Prince-Président, va 

Pourtant Je Duc de Morny, MinlStre ,de t sera nié dans un seul bastion : en 
trembler. P~ndant deux mois, Je_ cou~ d ::rsson Escoffier, /es " roug'!s "• 1fi! 
Haute-Provence. Dirigés par Ailhau • Sisteron Forcalquier, Digne, 
" partageux ,, s'emparent de Manosque, /es ga/nlsons à capituler, lnstau-
contralgnent après la bataille df!S Mée: t~~!~~ /'auto-défense. 
rent des comités révo/ut/onna,res, pr P 

commencé. Elle va se poursuivre 
cet été. 

Outre le soutien aux luttes, il 
faut faire avancer une conception 
autonome du développement 
dans les Alpes de Haute­
Provence. Le GAER engage cette 
act ion. Compte- -tenu de ses 
moyens, il ne peut mener une 

enquête-participation. qui, elle 
seule, aboutirait à une réponse 
exhaustive. Il s'engage donc sur 
une autre voie. Sur le thème ... les 
jeunes face à leur avenir dans 
les Alpes de Haute-Provence », 
il a organisé trois journées d'étu­
des les 12, 13 et 14 juillet. Dans la 
première quinzaine d'aoû_t, des 
ateliers d'animation fonctionne­
ront ; répartis par groupes dans 
divers points du département. 
des jeunes aidés par les docu­
ments rassemblés par le GAER 
soulèveront, là où ils se trouvent. 
les problèmes que rencontrent la 
jeunesse. Dans les villages, des 
soirées seront organisées, de 
même que toutes sortes de ren­
contres, Des expositions, des 
montages audiovisuels seront 
présentés au grand rassemble­
ment de Vaumeilh les 16 et 17 
août (1 ). 

Au nom de la protection des 
animaux sauvages. le survol par 
des avions du parc des Ecrins 
(Alpes du Sud) est interdit. Au 
nom de la protection des animaux 
domestiques qui assurent leur 
survie, au nom d'une agriculture 
qui empêche l'érosion de la mon­
tagne et les avalanches, au nom 
de leur droit au calme de la vie 
qu'ils ont choisie, toute la popula­
tion de Vaumeilh, de Sisteron. 
Thèze, Claret, Sogoyer. Aubi­
gnosc, Mison, le Poet. d it non à 
l'aéroport ! 

Ils ne veulent pas les autorou­
tes, des hôtels de luxe, des rési­
dences secondaires par milliers. 

· du camp militaire de Canjuers. Ils 
veulent un plan de protection de 
la terre, l'amélioration des routes. 
le maintien du réseau SNCF. un 
programme de remise en valeur 
de l'économie rurale et artisa­
nale. Ils feront fleurir la monta­
gne. 

Tous à Vaumeilh cet été ! 
Y.S. 

(1) Tous les camarades qui veulent 
soutenir cette lutte. peuvent partici­
per à ces ateliers en écrivant au GAER 
04 BP N° 3, 04190 Les Mées. 

ce ne fut qu'une épopée. La révolte fut écrasée au cours de l'hiver de façon 
san /ante. Dix ml/le, vingt ml/le Bas-alpins furent emprisonnés, déportés 4 
C g ne ou en Algérie. Le réve prend fin . Mals li a donné matière 4 un roman 

sren rdinalrement vivant et bien écrit. Ce rappel de l'histoire des combats de 
~~;=~ de toute une région est précieux. p·autres poursuivent aujourd'hui cette 
b t Ille d'une autre manière contre d autres adversaires. A /Ire donc, pour 

a a ~ndre et aimer ce pays ces hommes qui se reconnaissaient comme 
~i::tib~lcalns en portant une b;anche de thym 4 /a boutonnière. Leur sang a 
taché la montagne. Mals elle refleurira ... 

Y.S. 

(1) On le trouve à la librairie Syros pour 32 F (Editions Denoll). ...,.. ___ _, 
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vacances 

C Ne vous laissez plus embo­
biner par les " guides » de 
voyage et de tourisme, 

semble dire à chaque page de son 
alerte petite étude Bernard Leri­
vray, un sociologue diplômé du 
Centre d'études supérieures du 

' tourisme, qui se trouve être éga­
lement archiprêtre de la cathé­
drale de Coutances (1 ). Et de fait, 
puisque personne ne voyage plus 
sans « guides », autant savoir 
comment ils sont faits , quelle 
idéologie ils véhiculent. quelle 
conception du tourisme ils impo­
sent. 

Dans son collimateur, Lerivray 
a pris deux collections presti­
gieuses, qui dominent - et de 
loin - tout le florissant marché 
de l'édition touristique. Le Guide 
Bleu, créé par un avocat, Adolphe 
Joanne, en 1841 sous le nom 
d'itinéraires, puis de Guides 
Joan ne enfin repris par Hachette 
en 1916 sous leur nom actuel : 
c'est un instrument pour érudits, 
pour un public de « culture se­
condaire ou universitaire », pour 
« amateur de connaissances­
précises » estime l'éditeur. Le 
Guide Vert, plus accessible 
(puisque six fqis moins cher), est 
moins austère, il vise le 
« primaire-supérieur » autant 
que le « secondaire-moyen », et 
il a une histoire prestigieuse : au 
lendemain de la guerre de 1914, 
les services de tourisme de Mi­
chelin avaient eu l'idée d'éditer 
des guides des champs de bataille 
pour permettre aux soldats d'aller 
revoir, guides en main, les lieux 
des grands combats. Une cin­
quantaine de fascicules sont pa­
rus et ont remporté un grand suc­
cès, incitant Michelin à créer des 
Guides Rouges, à vocation moins 
spécialisée et plus directement 
touristiques. En 1945, lors d'une 
refonte totale de la collection , ces 
guides sont devenus « verts » ... 

Lerivray a donc cherché a dé­
celer le pourquoi des choix opé­
rés dans ces guides (car « on ne 
peut tout voir » ), les motivations 
qui ont conduit les équipes de ré­
daction et de révision des ouvra­
ges, bref à vérifier si ces ouvrages 
n'étaient pas sous-tendus par 
l' idéologie d'une classe soc ié!le 
déterminée. Et il s 'es t lancé dans 
les pointages : sur31 monuments 
ou sites promus « curiosités de 
tout premier ordre ,, par le Guide 
Bleu de Normandie, il a ainsi 
trouvé 13 églises ou abbayes, 10 
musées, 4 panoramas, 1 château 
ou manoir, 1 rue. Dans les « cu­
riosités intéressantes » (au nom­
bre de 503 pour toute la Norman­
die), la proportion des églises dé­
passe la moitié. Roland Barthes 
s'était déjà penché sur cette réa­
lité : " On le voit, avait-il écrit, 
tous ces monuments sont reli­
gieux, car d'un point de vue 
bourgeois, il est à peu près im­
possible d'imaginer une histoire 
de l'art qui ne soit pas chré­
tienne et catholique ». Mêmes 
calculs pour les " ·•.• vaut le 
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voyage », « •• mérite un détour » 

et les « • intéressant » ••• 

Puis il s'est attaqué au système 
de valeurs: l'ancienneté, dans les 
guides bleus ou verts. confère au­
tomatiquement la valeur. De là 
ces accumulations ubuesqués de 
dates, de siècles, d'époques, de 
règnes. « Tout est daté, écrit Le­
rivray, étiqueté, inventorié, 
fragmenté et évalué au prix de 
l'histoire». Bref, plµs c'est an­
cien , plus c'est beau, et plus c'est 
digne d'être visité. Mais il y a aussi 
ce que Lerivray appelle la « do­
minance » : le fait d 'être en haut 
ou en dehors, « sur », de domi­
ner, surmonter, surplomber, cou­
ronner; les « vues », points de 
vue, panoramas qui dépassent la 
norme ... , bref le pittoresque. Le 
reste est triste : morne plaine, en­
nui profond sur les « itinéraires 
de liaison », entre « les curiosi­
tés de tout premier ordre ». En­
fin, il y a l'insolite : l'étendu, 
l'amusant, l'âgé, le volumineux, le 
haut, le rare, le curieux, l'exploit, 
l' inhabituel, l'original. .. autant de 
mots qui reviennent à t,out bout 
de champ dans la description de 
ces « vaut le détour ». Des cal­
culs de fréquence d'utilisation de 
certains mots ont permis à Leri­
vray de donner la palme au beau 
(39 fois en 13 pages dans un 
Guide Vert), puis à l'ancien, qui 
distancent petit, joli, eux-mêmes 
assez loin devant large, impor­
tant, charmant, premier ... Et de 
distinguer trois " univers» : \< En 
nous situant dans la perspective 
de l'idéologie de la classe domi­
nante que reflètent ces guides, 
ces attributs nous semblent 
ajouter aux objets soit un reflet 
aristocratique, noble, soit un re­
flet d'intimité et de petitesse que 
commande vis-à-vis du dominé 
l'attitude bourgeoise condes­
cendante et paternaliste, soit 
pour la classe sociale en ques­
tion, un reflet d'insolite et 
d'étrangeté ». Le tout avec des 
superlatifs. 

•- Tout cela renvoie bien sûr à un 
« impératif touristique» : à voir, il 
faut voir, doit être vu ... Et à un 
modèle de touriste idéal : obéis-

guides bleus, 
guides verts, 

et 
ttes roses ... 

sant et docile, accordant 
confiance à ceux qui savent, atta­
ché aux guides, s'arrêtant quand 
il le faut, suivant la route dans le 
bon sens, etc ... « Le bon élève de 
nos écoles traditionnelles », qui 
occupe si bien sa place ensuiie 
dans la hiérarchie mise en place 
par la classe dominante. 

Mais surtout, ces guides ren­
voient à une conception de l'his­
toire et à un modèle de société. 
Histoire de rois, histoire chau­
vine; histoire purement événe­
mentielle, élevée par les guides 
au rang de « science exacte » ; 

histoire qui privilégie les « héros 
positifs », nobles ou pauvres, et 
oublie les évolutions, les divi­
sions en groupes ou classes so­
ciales, l'économie, la démogra­
phie, tout comme l'histoire reli­
gieuse, juridique, politique, 
ethnologique ... En somme une 
histoire archaïque, appuyée sur 
des valeurs on ne peut classiques 
- ordre et autorité; défense des 
privilèges, individualisme et ro­
mantisme - et sur des restes qui 
ne sont pas neutres : « L'huma­
nité du pays disparaît au profit 
exclusif de ses monuments ». En 
fait, conclut, Lerivray, cet éton­
nant archiprêtre, « l'idéologie 
des guides touristiques, c'est 

cèlle de la nouvelle classe diri­
geante au XIXèm'e siècle». Et, 
sous le prétexte d'informer, de 
recenser et de motiver, les guides 
contribuent à l ' aveuglement, 
dans le sens en to·ut cas où ils 
choisissent pour nous, et occul­
tent tout le reste.« Le touriste qui 
va à Florence ne découvre pas 
Florence, mais des discours sur 
Florence. On consom01e au­
jourd'hui les signes de la 
culture .. .'Le tourisme est devenu 
langage, la chose à voir est de­
venue !angage sur la chose à 
voir. Le touriste est un consom­
mateur de · ce genre de lan­
gage ... ». Il paraît que le directeur 
des Guides Bleu a vu rouge, 
après cette charge de !'archiprê­
tre qui rêve d'un tourisme désa­
liéné ... 

PH. M. ■ 

(1) « Guides bleus, guides verts et 
lunettes roses ». Bernard Lerivray 
(coll. « Attention ,, - Le Cerf). 



A propos du livre d' A. Glucamann 

Goulag, marxisme et populisme 
La rupture révolutionnaire et la naissance d'un pouvoir 

populaire au Po_rtugal, la mort lente de Franco et la montée 
des luttes ouvrleres en Espagne la de' route d I o - · 

h -t· . , e a emocrat1e 
c re 1enne. et les progres du PCI en Italie, Lip et les 49 % de la 
gauche unie en France : sept ans après mai dans toute l'Eu­
rope du s_u~, ~•~~poir révolutionnaire se lèv~ à nouveau, ga­
gne en cred•~•l~te E:t commence à trouver à Lisbonne les voies 
de sa concre_t1sation. Mais plus les échéances se rappro­
chen.t, plus s'impose aussi, pour l'ensemble du mouvement 
ouvrier et d_a~s 1~ cadre_d~ la construction de son unité face à 
la b?urgeo1s1e, 1 actuahte d'un débat, à la fois théorique et 
pratique, sur ce que nous nommons encore faute d'un autre 
mot, le stalinism:. Si le mot fait question, 1'a réalité qu'il re­
couvre est, _elle, ~•en connue. Bref, quel projet révolutionnaire 
avancer qui ne debouche plus, dans les faits sur le Goulag et 
l'in~tauration d'un capitalisme d'Etat sembl,able à celui que 
subissent les peuples baillonnés de Russie et d'Europe de 
l'Est? 

Avec son dern ier livre, An­
d ré Glucksmann, l'un des 
rescapés de toutes les 

aventu res de la Gauche pro léta­
rienne, et qu i ava it déjà publié 
avant mai 68 un remarquable 
Discours de la guerre (l 'Herne, 
1967, réédité en Co ll ection 10 - 18 
en 1974), et après mai 68 . un petit 
livre de b ilan, stratégie et révolu­
tion : 1968 en France (Christian 
Bourgois. 1968), intervient au­
jourd'hui à sa façon dans le dé­
bat. Intervention véhém ente que 
nous croyons, en dépit de ses ex­
cès (?). salutaire. 

La cuisinière et le mangeur 
d'hommes (Seu i l , co l lectio n 
Combats), vo ilà un livre féroce, 
c ri tique impitoyable d 'une réal ité 
- le Goulag, l'URSS d'hier et 
d 'aujourd'hui - qui l'est elle­
même, un livre féroce aussi sur 
nous-mêmes et nos ti cs, un livre 
irritant, désespérant qu i ne man­
quera pas de déranger, une fois 
de p lus, toutes le~ b o n n_e_s 
consciences du m arx isme m1 l1-
t a n t e t un ive rsit a i r e . A u x 
marx istes- léninistes de tout poil , 
Glucksmann crache leurs quatre 
véri tés, non sans quelque com­
plaisance il est vrai pour le rô,le 
de t rouble-fête , de p rovocateur 
qu ' il s'attr ibue. 

Le livre ne p rétend pas nous 
livrer une nouvelle analyse sc ien­
tifique du phénomène stalinien _; 
il se veut livre d ' humeur, essai, 
pamphlet , g igantesque co llage 
de tex tes qui nous v iennent ~e 
l'Est (Soljéni tsyne bien sûr, mais 
aussi Amalrik, Berger, Bouko­
vsky, Phalamov, Kravchenko, 
Mandelstam, Martchenko, Med­
vedev Tchoukovskaia ... ). C'est 
un fo~m idable pot-pou rri. fait de 
bric et de broc, où se mêlent et 
s 'interc h oq u en t h isto ire de 
l'URSS et c lassiques du ma­
r x i s m e, t ex t es lit té r a ir es 
(L.Carro l, Kafka, G. Owell , Mon_­
taigne, La B oétie ... ) et tex tes ~t1I-
losophiqu es (Platon, Hege_l, N1et­
sche ... ). Le tout comment~ e~ re­
pensé dans un style ta~to t ins­
piré, tantô t familier , llb~~ en 
tout cas de tout jargon militant. 

Bref, à la fois une œuvre d'art 
et un jeu de massacre. 

Le siècle des camps 

Le point de départ de Glucks­
mann est simple, et de p lus irréfu­
table. Le XX0 siècle es t le siècle 
des camps de concentration. ln­
ventés par les Ang lais lors de la 
guerre des Boxers, les camps, 
depuis, prolifèrent : des réquisi-. 
t ions massives d 'étrangers lors 
de la prem ière guerre mondiale, 
aux camps du colonial isme et de 
l' impérialisme (dern ier exemple: 
au Vietnam, Poulo-Condor), des 
camps nazis aux camps soviét i­
ques et aux camps chi liens. 

Or , pour Glucksmann, nazi ou 
s·oviélique, un camp est un camp 
et les camps ne tombent pas du 
ciel. Les camps sont révélateurs 
de la soc iété qui les couve. D'où le 
bu t de la démarche : contribuer à 
une enquête sur l'origine des 
camps de concentration et tout 
particulièrement des camps so· 
viétiques. Car, qu 'on le veuille ou 
non, la ko lyma r.ie peut pas ne pas 
constituer, d 'une certaine façon, 
un point de vue sur le marx isme. 

Tel est le sens du ti tre du livre: 
la cuis inière, dont Lën ine nous dit 
qu 'elle apprend ra, en régime so­
c ialiste, à gérer, à gouverner 
l'Etat, c'est le symbole du ma-
1xisme comme théorie. Le man­
geur d'hommes, quali ficatif attri­
bué à Stal ine par le poète Man­
destam, et qui lui vaudra et les 
camps et la mort, c·e~t l_e symbole 
de la réalité du " soc1alIsme " ~o­
viétique, le symbole du s~cia­
l isme des camps. Du marx1_sme 
aux camps soviétiques. y a- t-1 I un 
rapport ? 

La faute à Marx ? 

Et si oui, quel est- i l ? Pourquo i 
ce fossé d ' incompréhen_s ion qui 
nous sépare, nous marx1~tes oc­
c identés, des resc~pes ,des 
camps. des contestataires d Eu­
rope de l'Est ? 

Le Gou lag. c'est la fau te à Marx 
et au marxisme. voi là, semble-t-il , 
ce que certains journaux, tels le 
Nouvel Observateur et le Quoti­
dien de Paris, les mêmes qui 
crient à la dictature dès qu 'i l 
s'agit en France ou au Portugal 
de mobil isation et de pouvoir po• 
pulaire, ont compris au livre de 
Glucksmann. 

Le peuple, Glucksmann le veut 
debout, face à l'oppression : nos 
sociaux-démocrates traduisent : 
peuple assis dans l' isoloir, devant 
l'usine. Là où Glucksmann cri t i­
que un certain crétin isme théori­
que, ces derniers comprennent 
aussitôt : réhabilitat ion du bon 
vieux crétinisme parlementaire. 
Que Glucksman n mette l'un et 
l 'au tre sur le même plan, peu leur 
importe. Dans ce livre, ils ne lisent 
que ce qui sert leurs intérêts du 
moment. Ah ! Que ne feraien t-ils 
pas pour ce brave Mario Soares ! 

Glucksmann n'est, il est vrai, 
pas tendr;e pour " le" marxisme. 
« Langage des maîtres », ce lui­
ci serait, à l'entendre. « antlplé­
bélen » par essence. Machiavé­
lisme moderne, « science uni­
verselle du Guidage des Peu­
ples », le marx isme serait tombé 
en adoration devant l'Etat mo­
derne et jacobin , cette nouvelle 
idole, ce « plus froid des mons­
tres froids ,. (Nietsche). Inculqué 
« de l'extérieur » aux ouvriers 
(thèse de Lénine dans Que fai­
re ?), le marx isme, science de 
l'autorité, sc ience d' intellectuels, 
les ferait d 'abord taire avant de 
les faire avouer. une fois au pou­
voir. Et travailler. Le camp de 

co ncentration . c 'es t d 'abord. 
chacun le sait , un camp de« réé­
ducation par le travail "· Bref, le 
Goulag c 'est aussi le résultat 
d'une conception selon laquelle 
Paris guide la province, l'él ite. la 
p lèbe, le responsable, la base, le 
militant, les masses. Et qui oserait 
dire qu'une telle attitude n'est 
pas, aujourd'hui encore, sponta­
nément majoritaire dans le mou­
vement ouvrier français , par 
exemple? 

Plus profondément, au terme 
d'une lecture de Soljenitsyne en­
richie de toutes les découvertes 
de Michel Foucaul t sur les origi­
nes de notre civilisation occiden­
tale bourgeo ise, Glucksmann 
croit voir dans le marxisme et la 
Russie stalin ienne l'aboutisse­
ment, la répéti tion caricaturale et 
amplifiante de toute l' histoire de 
l'Occident, conçue comme his­
toire de l ' o ppressi o n de la 
« plèbe » par une« élite" : la civi­
lisation grecque (le p latonisme) 
avait ses esclaves, la Raison c las­
sique décrite par Foucault ses 
,, enfermés » (un Par isien sur 
cent enfermé en quelques mois 
au XVll 0 siècle), le marx isme aura 
ses camps (c inq Soviétiques su r 
cent internés et déportés en 
1932). L'Un ion Soviétique . loin 
d 'être le pays des mervei lles clu 
social isme, loin d'être l'envers d (• 

la société bourgeo ise. n'en e-,1 
que le pro longement, ou. si l'on 
veut. le miroir grossissant. Di: 
!'Archipel du Goulag considérP 
commo « pointe avancée de 
l'Occident " ··· (à suivre) 

Guy PERRIN ■ 
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L'ETE DES BIDASSES 

lepsu 
etles 
luttes 
des 

appelés 
Le soutien que le PSU a ap­

porté à l'un de ses militants, Ber­
nard Rémy, les compte-rendus 
diffusés dans tribune Socialiste 
de procès d'insoumis devant le 
TPF A, ne doivent nullement 
faire oublier les positions du PSU 
sur l'armée. S'il combat pour la 
défense des inculpés el prison­
niers militaires , insoumis, objec­
teurs ou autres , et pour le droit à 
l'objection de conscience, le PSU 
n'entend pas, pour sa part, déve­
lopper le refus radical par rap­
port à l'armée , ou généraliser 
l'objection de conscience. 

Appareil d'Etat répressif. 
rlernier rempart de l'Etat bour­
geois , l'armée esl un terrain de 
lutte fondamental. Fuir ce 
terrain de h11te ne peut en aucun 
être la réponse de révolutionnai­
res. D'autant moins que la lutte 
des soldats se développe : la prio­
rité est aujourd'hui au dévelop­
pement des comités de soldats, 
embryon du futur syndicat des 
soldats, et à la coordination des 
lultes men4es dans et hors les ca­
sernes. 

C'est dans cette perspective de 
lutte que le PSU rappelle à l'en­
semble de ses militants sa posi­
tion : il a . toujours recom­
mandé à ses militants d'effectuer 
leur service militaire - il l'a 
rappelé à Amiens lors de son 
9ème Congrès - non seulement 
parce que le minimum d'instruc­
tion militaire qu'on y ·acquiert 
n'est pas inutile, mais aussi parce 
que l'armée est un lieu important 
de regroupement des jeunes tra­
vailleurs, qu'elle est en outre de­
venue un lieu de luttes importan­
tes cl d'affrontement ouvert avec 
l'appareil d'Etat, et que nous de­
vons être présents sur ces fronts. 
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LE BUREAU NATIONAL 
OU PSU ■ 

[A] Le «malaise» qui per­
~siste dans l'armée et 

l'existence de nombreux 
comités de soldats ont obligé 
le gouvernement à prendre 
récemment une série de me­
sures« poudre aux yeux » : 

.- un règlement de discipline 
générale conservant son axe 
principal : une discipline 
stricte mais comportant quel­
ques «changements» (sup­
pression de l 'appel du soir, 
une coupe de cheveux moins 
courte, un certificat de service 
militaire et non plus un certifi­
cat de bonne conduite) ; 

- une pseudo participation 
est instituée. Des expériences 
avaient été tentées dans ce 
sens: ainsi lors de la visite de 
la délégation CFDT à la ca­
serne de Tübingen, ce type de 
commission existait pour le 
« cadre de vie », la « bouffe », 
etc ... Cependant ce type de 
commission n'empêchait pas 
l'existence et l'activité de co­
mités . de soldats beauco.up 
plus aptes à formuler les re­
vendications. 

Pour le reste, c 'est toujours 
le refus d'accorder le droit 
d 'organisation syndicale et 
politique ; c'est la poursuite 
de la répression. La hiérarchie 
militaire a hésité pendant 
quelques mois sur son atti­
tude vis-à-vis des initiatives 
des organisations syndicales. 
Ainsi, le général de brigade de 
Tübingen a accepté de discu­
ter avec une délégation CFDT 
des revendications locales. 
Depuis l 'initiative a été désa­
vouée par le Ministère. Il faut 
dire qu'elle avait fait du bruit. 
Un nouveau numéro du 
journal GV m'facher avait 
d'ailleurs été diffusé à la ca­
serne avec un article rédigé 
par la délégation CFDT. Les 
« taulards » ont vu des amé­
liorations dans leurs condi­
tions de détention. 

L'armée cherche mainte­
nant par tous les moyens à 
démanteler les comités de 
soldats. Ainsi à Marseille, trois 
appelés sont au « trou » et 
vont passer devant le tribunal 

La 
carotte 
et le 
bâton 

militaire pour distribution de 
tracts dans la caserne ; à Tü­
bingen, l'enquête suit son 
cours pour savoir qui fait 
partie du comité de soldat. 

L'idée est assez avancée 
dans les casernes parmi les 
soldats pour que le pouvoir, 
via Bourges, commence à 
s'attaquer au principe du syn­
dicat de soldats. Pourtant ce 
ne sont pas la commission 
Armée-Jeunesse ou les corn-

missions bidon dans les ca­
sernes qui résoudront les 
problèmes posés par les sol­
dats. Ce n'est pas l'arbitraire 
des tribunaux militaires qui 
peut permettre au pouvoir de 
se don.ner une image libérale. 
La réalité des comités de sol­
dats unitaires et uniques jette 
déjà les bases d'un vaste 
mouvement de masse en liai­
son avec les organisations 
syndicales capables de porter 
et faire avancer les .revendica­
tions des soldats : 

- dissolution des tribunaux 
militaires ; 
- droit syndical et droits po­
litiques dans la caserne 
- réduction du service mili­
taire ; 
- gratuité des transports, 
etc ... 

D. LESUD ■ 

/.fer.de / J 11t:ti 
fin/ p~r trouv~;,. 

dv bovloc-.' 

TUBINGEN 
l'adieu au colonel ... 

• 
• 

Ue .w urcl' <~/jicieuse, 11011s 11ppre11011s que le /ie11te111111t-colo11e/ Pichot 
co11111_11111d,!11t Il' •:" 1,;,:i111e11t de dmgo11s de Tiihi111<e11, a été relel'é de se~ 
fon c:twns II la s111te de l'accueil de la d<;lc;g11tio11 CFDT lors de/' opàati1111 
,, portes o uvertes ,, du 29 jui11 der11ù•r. 

Deux poi11t doi1,e111 i•tre /"llf/[J<'i<;.1. : 

I ~. (";h·ei/C,_' '!11 co/onel_1~1([1u/1111t du Cié11à11/ di' Brigacfr Sdard pendant la 
~1-

111
~: 1~011: 11'·? '."'.sal~tltt~· ~il' la bri,:aclc et f)as seulc•111e11t i/11 n ;gi111e11t : 

-J :' "_~ ".'," '~". 1·1tll _111cltl'ld11<'_lle du chcfcle corp.1·. ce n'est 1,11 a 11c1111 cas 
1111

.
1 t< "'. 1, tl,_ ~ih, tal,sme, 1_11~11.1" /11 s1111ctio11 c/'1111 rapf)ort cle .fi1rce cléter­

~r~~f"' I '" 1"'11 tics conut,,.,. d" soldats de.1· cil,i/.1· 11/le,11111///s et d,· la 

Une'. i:1Ji,m1
1
a

1
t(o11 /"/lf)icle de /11111·c.uc cln'l"l1it po111•oir c·ntrainer 1111e {lri~e dt• 

110.1,twn {Ill I Il/Ill' cle la ltih-11rd1ie. · 

CFUT · PTT 9J ~ UL Sl·vran Noi'>y-h~-S-l'c ■ 



l'armée selon 
charles Hernu (PS) 

« surtout pas de mfa 
en France... >> 

~ C~rlaines déclarations_d~ C~arles Hernu, à l'occasion de la réunion 
~ de soldat~ du PS ~u ~9 )U1_1let a <=:a_ch~n, hormis celles qui ont trait à la 

su~pres?'.o~ des Jur!d1ctions m1hta1res, sont plutôt consternantes : 
" Le service ~1htmre ~st d abord ~n _service pour la défense du pays ,. a-t-il 
notamment dit. D@u1s 1968, la m1ss1on essentielle de l'armée est de défen­
dre 1: pays contre l'ennemi intérieur, c 'est à dire contre l'ensemble des 
travailleurs. Charles Hernu l'ignore-t-il ? 

, « 1-': service ?1ilitairc, dit-il encore, n'est pas une obligation qui permettrait 
~ la droite d'avoir un~ troupe de police répressive à sa disposition ou, demain, 
a la gauche_ au p<>uvo~r, une, sorte de MFA » . Mais l'armée et la police sont 
de~ appareils :epress1fs de I Etat bourgeois ; ce n'est pas le service militaire 
qui leur _con_fe:e, cette fonction !,~_t jusqu'à plus ample informé, c'est le 
MFA qui a hbere le Portugal du fascisme et sorti M. Mario Soares de son 
exil universitaire. 

_Pour le syndicat dans l'armée Charles Hernu affirme : « Ne brûlons pas 
les e_taf!e~, ne plaquons pas un_e ~tructure qui n:est pas pour l'instant adaptée à 
la reahte " · Et pour les comJtes de soldats, il s'agit « d'organiser au maxi­
mum des comités de soldats dont le fonctionnement sera démocratique, et qui 
sauront se démarquer des comités antimilitaristes, clandestins et minoritai­
res ". Mais alors, pourquoi ne pas ajouter que « demain, on rasera gratis » ? 

S{ les comités de soldats sont actuellement clandestins et minoritaires, 
c'est que c'est leur seule possibilité d 'exister. Charles Hernu a besoin 
d'apprendre à connaître les véritables conditions de fonctionnement de 
l'armée, de vie des soldats ... 

Le syndicat dans l'armée n'est certes pas une réalité actuellement, mais 
les comités de soldats en sont une, les luttes des soldats en sont une, ainsi 
que leurs manifestations dans la· rue, et leur présence, avec les travailleurs 
dans le défilé du Ier mai. Si un syndicat peut se construire autrement que 
par la lutte, difficile , 'clandestine au début, c'est que la lecture que Charles 
Hernu fait de toute l'histoire du mouvement ouvrier ,1'est pas fa nôtre . 
Nous nous en doutions déjà ! De plu's, en Hollande, le syndicat de soldats 
est une réalité .. . 

Peut-être d'ailleurs- parce que nous avons contribué à créer I D S -
pour soutenir la lutte· des soldats, pour arracher l'exercice des libertés 
démocratiques dans l'armée et pou,r constr:uire un syndicat, faisons-nous 
partie de ceux qui « prétendent être organisés, avec des mots d'ordre aventu­
ristes et irresponsables » ? 

Ce qui nous oppose fondamentalement en définitive, c'est l'analyse de 
l'Etat, de l'armée, et l'existence de la lutte des ·classes : ,que la lutte des 
classes est le moteur de l'histoire , c 'est ce que Charles Hernu n'a pas 
encore découvert, même si, dans une interview donnée à l'issue de la 
« Convention des appelés », il a rappelé avec beaucoup d'à propos que le 
maintien de la France dans l'alliance atlantique permettra de lutter effica­
cement contre l'impérialisme américain ... 

Il serait étonnant que tous les militants du P S . appelés adhèrent à ces 
prises de position ; à eux comme à l'ensemble des militants s~ posent ces 
questions : quelle autre possibilité dans les casernes que l'isolement el 
l'obéissance à la hiérarchie d 'une part, el d'autre part le regroupement et la 
lutte pour imposer l'exercice des droits dé"'!ocratiques dans l'armée, pour 
y introduire les débats et les luttes des travailleurs ? Quelle autre structure 
permanente de regroupement el de coordination d_e~ luttes, que _celle d'~n 
syndicat de soldats ? Quell..: analyse, el quelle slrateg1e sur I armee enfin . 

Geneviève PETIOT ■ 
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Créée en 1968, fille de mai et du PSU, 
DCL est une association de masse régie par 
la loi de 1901. Elle ne « vend » pas des 
voyages, eue se propose d'éiaborer des séa 
jours équilibrant la détente et les rencon­
tres militantes. L'association ne vït _que par 
ses adhérents. Ceux8 ci assurent l'anima­
iion des voyages et des séjours à tous _les 
sîades : préparation, déroulement, popula­
risation ultérieure. 

« DECOUVERTE ET CUL TURE, Loisirs » tente de traduire la 
volonté croissante des travailleurs et des jeunes de vivre collec­
tivement et activement leurs vacances. Elle s'efforce de pro­
mouvoir dans les faits un modèle de loisirs « engagés » qui 
puisse, éventuellement, déboucher sur un engagement militant 
plus large . . 

, Libres de lt?ur app'artenance politique, les adhérents s'en­
gagenf cependant à respe.cter les principes et à promouvoir les 
objectifs adoptés en assemblée générale D C L entend donner 
à ses adhérents l'occasion de découvrir sur le terrain les as­
pects multiples que revêt ·1a lutte des classes dans le monde : 
tentatives historiques de transition au socialisme, luttes anti­
capitalistes du mouvement ouvrier européen ou nord­
américain, combats anti impérialist~s ou anticolonialistes dans 
les continents africains et latino.- américains ... autant de réali­
tés que « DECOUVERTE ET CULTUTRE, Loisirs» fait vivre à , 
ses adhérents, propose à la réflexion et à la discussion collec­
tive. 

DCL a déjà proposé de multiples destinations pour ses 
voyages : Algérie, Pérou, Portugal, Grèce, Chypre, Palestine, 
Albanie, Suède, Mexique, etc ... voyages organisés ou vo­
yages en autogestion. Depuis 1968, i l y a eu de multip les 
expérlen·ces ; voyageo réussis, voyages ratés ... C'est cela 
ausal le lot de DCL : un voyage mllltant ou proposant autre 
chose qu 'hôtel et transports, comporte des difficultés mals 
aussi des satisfact ions Inhabituelles. C'est ce que nous Invi­
tons à découvrir cet .été. Bien sûr, à la fin du mols de juillet, la 
plupart des voyages proposés sont ou partis ou comp lets. 
Toutefois, DCL propose encore quelques destinations à des 
dates bien précises : 

PORTUGAL · en septembre 7 / 9 
au 25 / 9 

CEVENNES · un mas en autoges­
tion 1 / 9 au 15 / 9 
e SUEDE : 2 / 8 au 24 / 8 
• ALBANIE : séjours de quinze 
jours, départs 11 / 8, 25 / 8, 1 / 9. 
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la campagne anti nucléaire 
•• de l'été ·---------------------

« Dans chaque site nu­
cléaire, Il y aura un nou­
veau Larzac.» Cette 

phrase du PSU semble se concré­
tiser cet été : le traditionnel ras­
semblement sur le Causse est 
remplacé par des manifestations 
0ux quatre coins du pays, particu­
lièrement là où le pouvoir envi­
sage de construire des centrales 
nucléaires. 

Le collectif de coordination 
des groupes antinucléaires, en 
liaison avec les comités Larzac, 
organise les 16 et 17 août à Braud 
St Louis, sur le site envisagé pour 
la centrale, un rassemblement 
dans le style des manifestations 
dLiLarzac de 1973 et 1974. Ce ras­
semblement se veut joyeux et vi­
vant (d'où la partie fête du samedi 
16 au soir) tout en étant une pro­
testation active contre le pro-

gramme nucléaire qu'on cherche 
à nous imposer. 

Tous ceux qui ne peuvent 
« avaler » la pilule nucléaire et 
ses sous-produits - pollutions, 
détérioration du cadre de vie, état 
policier hypercentralisé, répres­
sion .... doivent être présents à 
Braud et Saint Louis les 16 et 17 
août 1975. 

Les affiches et tracts du ras­
semblement seront envoyés gra­
tuitement à tous ceux qui vou­
draient coller et diffuser. 
Commandez-les à: COMITE 
CONTRE LE DANGER NU­
CLEAIRE (Presqu 'î le d 'Arveft. 
Marennes-Oléron) 17750 - ETAU­
LES. A cette même adresse vous 
pourrez indiquer le nombre de 
personnes qui pourraient venir 
aider à la préparation ou au dé­
roulement de la manifestation 
des 16 et 17 août. 

Malgré l 'absence de décret d'utilité publique,E D F v ient de commen­
cer en toute impunité les travaux préliminaires de la Centrale Nucléaire de 
Braud-st-Louis. 

La S. A. F. E.R., agent immobilier au service du capilfll,détourne la terre 
des agriculteurs au profil d'E.D.F. 

Conscients des dangers représentés par la construction d 'une Centrale 
nucléaire cl excédés par les embarras divers que leur impose le démarrage 
des travaux (par exemp!e difficulté de circulation et d'accès aux prairies 
des tracteurs et du bétail), les agriculteurs se sont opposés au déroulement 
des travaux. Ils sont l 'objet d' une répression constante. Il faut les soute­
nir( ... ). 

Les signataires : 
Collectif des Comités antinucléaires ; Fédération du P.S. de Gironde et 

Charente-Maritime. et section St Ciers ; Radicaux de Gauche de Gironde ; 
Fédérations du P.S. U. de Gironde el des Charentes; L.C. R. Bordeaux; 
Paysans travailleurs ; Libre Pensée ; Association girondine des tra­
vailleurs espérantistes ; Ecole Emancipée ; Groupe de recherche et d'ac­
tion non violente. 

En juillet, une enquête d'utilité 
publique a été ouverte sur l'amé­
nagement de la première tranche 
de la zone portuaire et indus­
trielle du Verdon (en face de 
Royan à l'entrée de la Gironde). 
Le projet entier prévoit dix mille 
hectares aménagés. Présenté 
sous des dehors tranquillisants, 
le projet mis à l'enquête cache 
l'installation d'une centrale nu­
cléaire de 10 000 MWE, d'usines 
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pétrochimiques, de chlore (la 
Dow Chemica/ célèbre firme 
américaine qui a fabriqué des dé­
foliants employés au Viet-Nam, 
est sollicitée pour cette usine), 
d'oxyde de titane et d'une usine 
d 'enrichissements d'uranium. 
Bref un « super Fos » à la sauce 
chimique et nucléaire ... 

L'enquête d'utilité publique se 

déroule selon un rite archaïque et 
dérisoire dont le seul but est de 
mystifier les populations. Les bel­
les promesses du début de tan-

Sans même prendre soin de 
respecter ses propres lois (le dé­
cret d'utilité publique n'est pas 
encore publié) le gouvernement 
commence tes travaux de 
construction de la Centrale Nu­
cléaire : après la tour météo, 
l'élargissement de la route d'ac­
cès et des terrassements sur le 
site sont en cours. 

Des actions sur le terrain ont 
réussi à paralyser le chantier plu­
sieurs fois de suite notamment les 
25, 26 et 27 juin. Le 9 juillet à l'ap­
pel des Jeunes Agriculteurs, 200 
personnes et 40 tracteurs ont 
bloqué le chantier. A la fin de la 
manifestation les C.R.S. ont 
chargé en matraquant et tirant 
des grenades /acrymogénes. 

.. . 'I • • • 

... ' .,. .... ~ i. ··. ,. 
. ,. l\c.' .. • }· " •.:- ... 

v 11. drét-hd 
' ·, 

née sur /'urgence d'une réforme 
de ces procédures se sont per­
dues dans tes oubliettes de la 
" société libérale avancée »... • 

Nous avons besoin d'aide à 
Braud et Saint Louis, car seul un 
rapport de forces favorable em­
pêchera la construction de la cen­
trale nucléaire. Depuis Je début 
juillet, un camping antinucléaire 
gratuit et actif fonctionne sur le 
site. Venez y planter votre tente. 
Votre aide sera précieuse pour les 
paysans de Braud et pour les co­
mités antinucléaires. 

Pour tout renseignement, ve­
nez au camping à Braud et Saint 
Louis (sur le marais au bord de la 
·Gironde, au lieu dit le Bastion). 
Vous pouvez aussi écrire à : CO­
MITE CONTRE LE DANGER NU­
CLEAIRE (Presqu'île d'Arvert. 
Marennes-Oléron) 17750 - ETAU­
LES. 

e'c o o, ,'Jée . 



------~====----------~:------==~=======:=:::ia-~---~-international 
l'été chaud du Portugal : 

les han es ' 'vol io 
de notre envoyé spécial Je~n f:>ATERNAT 

Au Portugal, les événements se sont dangereuse­
ment accélérés au cours de ces derniers jours. Les 
rassemblements socialistes à Porto, puis à Lis­
bonne,les attaques des sièges duPCPdans le nord 

-du pays démontrent qüe les différentes opposi­
tions à l'actuelle orientation du MFA ont l'intention 
de passer à l'offensive, et d'aller vite et loin. Mais 
comment définir ces oppositions contradictoires 
dont l'essentiel se rassemble sous la bannière du 
parti so~ialiste ? · 

Pour essayer de compren­
dre comment le MFA a vu 
sa popularité décroître en 

un peu plus d'un an dans une 
forte proportion , il faut se rappe­
ler un certain nombre de données 
fondamentales de l'économie et 
de la sociologie portugaise. De­
puis le 25 avril 1935, le Portugal 
perd en moyenne cent millions 
d'escudos par jour (1 escu­
do= 18 centimes), et court à la 
banqueroute. Le blocus écono­
mique qu'il subit depuis cette 
date lui a fait perdre de nombreux 
débouchés pour l'écoulement du 
porto et du poisson, qui sont à la 
base de ses exportations. D'autre 
part, le Portugal doit importer la 
moitié de ses produits alimentai­
res. Au même moment, les ren­
trées de devises que lui procu­
raient le tourisme et son émigra­
tion se trouvent menacées. Pour 
tenter de résoudre la crise éco­
nomique qui s'aggrave de jour en 
jour, il faudrait prendre des_ n:esu: 
res d'austérité et ne pas hes1ter a 
frapper la petite et m<?yenne 
bourgeoisie. 

Démocratie 
et déma::1oqie 

Or ces couches sont nombreu­
ses ~u Portugal. Le fascism~ ~ 
laissé se développer une veri­
table classe parasitaire: habi­
tuée à trouver des emploi~ assez 
bien payés, mais souvent im~ro­
ductifs. Ces privilégiés de I an­
cien régime e~vah1~sent tou­
jours les admin1stra~1ons _et le_s 
entreprises désormais . nat1?nali­
sées. Il ne faut pas oublier d autre 

t qu 'il existe une assez forte par .. . h 
aristocratie ouvnere, qui toue e 
(comme à la Lisnave) une 
moyenne de 9 500 escudos de ~a­
laire L'aggravation de la cn~e 
éco~omique renforcé~ ~a: le bl_o­
cus, marquée par le def1c1t c~o1s-

t de la balance commerciale, 
~::gmentation du chômage (en­
viron 300 000) : tout cela a pro= 
vaqué l'inquiétude dans des c~u 
ches importantes de la popu a­
tion, surtout de la petite b_?u~g;;, 
oisie urbaine et rurale et me~. res 

. f 1· ans ouvne • certaines . rac I t de 
L'incapacité du gouvernpe~en PS 
coalition regroupant ' · 
MDP et PCP à prendre les m~s~~ 
res nécessaires a provo~ue . 
sentiment de défiance ~u1 attem! 

. 1 MFA Les partis se son aussi e · . • • ur la 
alors brutalement d1v1se~ s 
réponse à donner à la crise. 

Evidemment, c'est le PS qui a 
su tirer le maximum de profit de la 
crise . Mario Soares, l'ex­
champion de la démocratie avant 
le 25 avril, est devenu le roi de la 
démagogie au cours des derniè­
res élections. N'ayant aucun 
moyen de contrecarrer politi­
quement le PCP, faute d'un appui 
suffisant dans l'armée et d'un po­
tentiel mil itant capable, il s'est fait 
le leader de la liberté, le défen­
seur des 6 000 escudos de salaire 
minimum et le commis-voyageur 
des intérêts portugais en Europe. 
Dans cette tactique, il a été aidé 
par les erreurs de ses adversaires. 
Le départ de Manuel Serra du PS, 
en décembre 1974, a bloqué pen­
dant un certain temps toute pos­
sibilité de voir naître dans le PS 
une alternative de gauche crédi­
ble et a fait disparaître le seul lea­
der charismatique capable de 
contrebalancer la personnalité de 
Soares au sein de ce parti. Ce­
pendant la défection probable d~ 
certains socialistes prêts à parti­
ciper à un « gouvernement Gon­
calves » malgré l' interdit de Soa-

' res, montre qu'une p~rtie des mi­
litants du PS portugais mettent en 
cause l'orientation droitière de 
leur direction. Depuis, le Front 
Socialiste Populaire s'est beau­
coup rapproché des ·positions du 
PCP · d'autre part, l'attitude 
ultra-~ectaire des communistes, 
en particulier dans les moyens 
d'information, a donné des armes 
précieuses à ceux qui dénoncent 
la volonté dictatoriale d'Alvaro 
Cunhal. . 

'Dans· ce contexte, les proposi­
tions de Mario Soares_de modifi~r 
l'orientation économique en di­
rection du Marché Commun, 
l'appel à un nouveau « pla~ M~r­
shall " , son exige~ce d~ redu1re 
l ' influence communiste au 
« pourboire de 12% » obtenu aux 
dernières élections, re~c?ntrent 
un large écho dans l'opm1on. A\­
lant plus loin dans l'auda_ce, il 
s'en est pris à la personnalité de 
Vasco Goncalves, accusé ~'être 
l'homme du PCP a~ Conseil _su­
périeur de la révolut1~n, et qui,-:­
par sa position d'arb1~re au ~em 
du MFA entre la _droite et I ex­
trême gauche - est d~venu po~r 
les socialistes l'ennemi no _1. ~ais 
précisément, le MFA peut-11 ceder 
à de telles exigences ? 

En réalité, la logique dans la­
uelle est entré le MFA est tout_e 

~utre Les militaires P?rtuga1_s 
n'ont.pas fait leur éducation poli-

tique au contact de François Mi~­
terrand ou de Willy Brandt, mais 
d'Amilcar Cabral, de Samora 
Matchel et d'Agostino Neto, 
quelque part entre Bissau, Lou­
renço Marques et Luan_da. Au 
« socialisme dans la liberté" 
dont parle Mario Soares, ils ré­
pondent par la « libération natio­
nale » qu'ont engagée dan~ IE:urs 
pays les grands leaders_ afr_1c~ms. 
Pour eux, la démocratu~ l1berale 
est inapplicable . dans leur pays, 
parce qu'une délégation ~e P?u­
voir dans un contexte d amera­
ïion économique et idéologique 
entraînerait inévitablement le re­

, ·tour à la répression et à la dicta­
ture des notables. 

Ce qu'ils proposent est une fu­
sion entre l'armée libératrice et le 
peuple organisé par quartiers, 
par entreprise, par vil_lag~, po~r 
promouvoir une organisation de­
centralisée de l'économie et de la 
politique et rompre ainsi avec les 
structures verticales autoritaires 
léguées par cinquante ans de 
fascisme. Les exemples de la ca­
serne de Pontinha et de la com­
mission paysanne de Bragança 
ont été cités à l'appui de cette 
orientation, lors de la dernière as­
semblée générale du MFA : on y 
a écarté le projet visant à défen­
dre une révolution qui n'a pas en­
ëore été faite, ou à institutionnali­
ser des soviets qui ne représen­
tent presque personne, pour g_a­
rantir la légitimité des commis­
sions de travailleurs, d'habitants 
et d'unités militaires qui peuvent, 
par leur regroupement, impos~r 
un contrôle politique des travail­
leurs sur la vie politique et éco­
nomique du pays. Seules les as-· 
semblées de base ont été institu­
tionnalisées et non celles de dis­
trict ou de région, car il s'agit d:un 
processus à long terme à peine 
engagé. 

Une offensive générale 

Mais l'orientation est désor-· 
mais tracée et devrait aboutir à la 
transformation radicale des 
partis politiques, de l'armée et fi­
nalement de l'ensemble de la so­
ciété. L'acceptation ~·un tel P,ro­
jet a été rendue possible par I aJ­
liance nouvelle entre le centre, la 
gauche et l'extrême gauche ?U 
MFA, qui est survenue à la su_1te 
de l'offensive extrêmement vio­
lente des socialistes pour élimi­
ner le général Vasco Goncalves, 
et de la mobilisation générale du 
PCP le 4 juillet pour le soutenir. 
La démission du PS du gouver­
nement, les rassemblements so­
cialistes qui onf suivi, les pour­
parlers difficiles pour la forma­
tion du nouveau gouvernemen!, 
les violences anticommunistes 
qui se généralisent, tout cela crée 
un climat propice à un vaste mou­
vement contrerévolutionnaire 
qui n'a jamais été aussi profond. 

De nouveaux symptômes sont 
venus ajouter à l'inquiétude de 
ces derniers jours. 

Une manifestation des partisans de 
Mario Soares à Lisbonne : à bonne 
hauteur ... 
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Il y a d'abord la pression impé­
rialis te. L'ambassadeur US Frank 
Carlucci est revenu ces jours-ci 
de Washington via Madrid. Au 
même moment. le directeur du 
service étranger du New York Ti­
mes, M. Cyrus Sulzberger. qui 
avait recommandé une interven­
tion américaine au Chili en 1970, 
et dont on connaît les liens étroits 
avec la Prés idence des USA et la 
CIA, vient d e demander - dans 
un éditorial de son journal- que 
le gouvernement américain pro­
fite de la situation actuelle pour 
en finir avec l'expérience portu­
gaise. 

Dans le même temps, le géné-· 
rai d 'aviation Galvao de Melo a 
réuni à Lisbonne les journalistes 
français pour traiter publique­
ment les généraux Costa Gomes 
et Vasco Gonçalves « d'imbéci­
les », attribuer au Président de la 
République le qualificatif de « ju­
das » et se déclarer « prêt à se 
mettre au service de la démocra­
tie ». Or l'aviation portugaise est 
restée un corps extrêmement in­
décis face à la situation, quand on 
se rappelle que le général Galvao 
de Melo a eu une attitude plus 
qu'ambiguë le 28 septembre et le 
11 mars, on peut se demander sur 
quelles assurances précises il se 
permet de faire de telles affirma­
tions. Déjà, les petits commer­
çants ont été mobilisés pour un 
meeting annulé depuis à Cascais. 
L'offensive est désormais ouverte 
et générale. Alors que toutes les 
assemblées sont désormais insti­
tutionnalisées, même quand elles 
se concurrencent et se combat­
tent mutuellement (assemblée du 
MFA, Constituante, assembiées 
d e travailleurs, d 'habitants, d ' uni ­
tés, etc ... ), il n 'y a plus de légiti­
mité reconnue et toutes les condi­
tions d 'un affrontement semblent 
réunies. 

Ce qui rend la situation du Por­
tugal particulièremen t complexe, 
c'est que les plus grandes puis­
sances m ondia les, de Washington 
à Moscou , en passant par Paris e t 
Berlin, intervi en nent massive­
ment et par tous les moyens dans 
un des plus petits pays d'Europe. 
Nul n 'a intérê t à voir se dévelop­
per une formule o riginal e de so­
c ialism e qui pourrait en f aire le 
pays le plus libre d u monde, e t où 
le développem ent écon omique 
servirait enfin le bonheur d es 
hommes. Les partis politiques ne 
reno nceront- ils donc pas à leurs 
intérêts l_)~rtisans et aux pres­
s,ons exteneures? Le MFA, « for­
ce supra partidaire, libératrice et • 
patriotique », comme dit Cesar 
Oliveiro, n 'aura- t- il fait qu'ouvrir 
un rapide rêve de bonheur e t de 
liberté entre une dictature ou­
bliée par le m onde et une nou­
velle dictature ce tt e fo is-c i uni­
versellement désirée et d éc len­
c hée par tou s les d éfenseurs d e 
l'ordre é tabli ? 

Jean PATERNAT _■ 
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Un document traduït intégralement pour TS · 

l << 
• gui e >> uMFA 

TS public dans son intégralité le .. document-guide ~ adopté par l'u.~scmblée générale du MFA portugais le 8juillet 
dernier. L'AG du MFA avait chaq!é le Conseil de la Révolution de promulguer d'urgence cette législation 
révolutionnaire qui reconnait di,>s maintenant les organisations unitaires de base et l'appui que le MFA devra leur 
accorder pour leur implantation, lc.ur dynamisation et leur développement ... 

Texte-guide concernant l ' institution­
nalisation de l 'alliance du Mouvement 
des forces am1écs et des masses popu­
laires. approuvé lors de la dcrn i<!re as­
semblée des délégués du MFA et di!Tusé 
au matin dè la j ournée du 9 j uillet 1975. 

INTRODUCTION : 

L'alliance du peuple et du MFA a eu 
une réalité constante dans le processus 
révolutionnaire jusqu'au momept pré­
sent. L 'action libératrice du 25 avril 
continuée par tout un ensemble d'attitu~ 
des du MFA et <les partis politiques pro­
gre~~i~tcs, par les me,urcs de carac tère 
politique et éwnomique miM·s c11 r rati­
<tuc, a penni~ de maintenir un nive:111 
~um~ant de cohé~iun entre le peuplr.ct 
le MFA. 

Cependant , le maintien et la con~oli­
dation Je l 'alliance du peuple cl du 
M FA, passe dans une première analyse. 
par la satisfaçtion <les aspiration~ plu~ 
profonùc~ de~ classe~ exploitée~. Suu~ 
cet aspect , il est urgent de pour~uivrc 
l'ccuvrc commencée le 2:'i avril 1974. 
C'est dans le caùre d'une révolution 
cullllrclle, dan, l 'application Je, poten­
tialit6 militaire~ et civile~, dan, le~ do­
maine~ technique~. humain, i:t maté-_ 
ricb, qu'on 11rnhili~cra d' uni: manière 
décisive: le peuple pour la révolution. 

I .a pratique com11Icnce d'aillcur~ i, 

confi1mcr cette analyse par ailleurs évi­
dente. Cette prémice sine qua non de 
consolidation de l'alliance, réside dans 
le développement et la création des 
conditions pour que le binôme moteur 
<lu pro~c~sus révolutionnaire portugais 
se ma111tIcnm: et se consolide. D'un 
autre côté, et afin de mobiliser le 
peuple pour la révolution. il est ni;:ccs­
saire que les masses travailleuses soient 
a~sur~es paI: des conditions de parti­
cIpatIon active, cc qui passe par des 
formes d_'organisation populaire, dan, 
une pratique démocratique, indépcn­
ùante et unitaire. 

li est néœssaire d'utiliser concrètc­
I:1cn_t cette réalité fondamentale _ • 
1 alli '.tncc du peuple et du MFA _ en 
la stimulant. en l'appuyant pour la dé­
fense et la dynami~ation de la révolution 
en cours. La défense et la dynamisation 
Je la révolution, dans la phase actuelk 
passent par la réali~ation de~ t[1ches ~Ii 
vantes ; 

, •~) En~ourager la participation revt>-
lut_mnn;urc des ma,ses, c'e,t-,)-dirc 
crecr_ et ùéveluprer de, groupement, 
unI_tmrc~ da1~,unc pcr,pcctivc d'i111plan­
tatI011 de, ventahlcs organes dl, pouvoir 
populaire. 

b) Défendre la n; volution contre: le, 
attaque, de, forc.:e, réac.:! ionnairc~ it II a­
vci·, une co11,l:ie111i, ation profonde de:, 
c·xIgcncc, _ du pI1It·e,~u~ et la ci(·ation 
tic, orga11I~mt·, de: dt:·fcn,c. 

c) Gagner la bataille de l'économie. 
Tant qu.:: la production n'est pas suffi­
sante pour les nécc~sités globale~ du 
pay~. le~ masses trav,,illcu~cs devront 
faire 1111 granù effort. li e~t fondamental 
cependant de gagner la bataille de l'éco­
nomie en enrayant le faihlc ùéveloppc­
ment des forces productives. en ampli­
fiant el développant le contrôle ouvrier . 
en élargi~sant le ~cctcur d'Etat et en 
cherchant l'accumulation néccs~aire 
à_ notre indépendance économique. 

Pour assurer la réalisation des points 
antérieurement indiqués, il est néces­
saire de : 

I. DANS LE CHAMP IN­
TERNE 

a - créer et de développer un ample 
secteur d'Etat qui soit le reflet de la do­
mination sur l'économie nationale d'un 
Etat démocratique et non une économie 
privée dominée par le capital monopo­
liste qui paralyse le développement de la 
production. 

b - remplacer une structure agraire 
qui a de profondes racines féodales par 
une autre qui rende possible l'expansion 
du progrès, objectif clairement défini 
par la réforme agraire dont l'application 
devra être scrupuleusement contrôlée 
par les masses travailleuses rurales or­
ganisées. 

c - dl épurer l'appareil d'Etat et de le 
décentraliser pour en construire un nou­
veau, de base populaire, de manière àce 
que, à travers une coordination efficace 
on dynamise les potentialités des initia~ 
lives des organes populaires locaux. as­
sociées à une ample autonomie de déci­
sion et de capacités de riposte dans Je 
domaine du pouvoir financier, ce qui 
mettra le produit du travail national au 
service effectif des masses travailleuses. 

d - encourager et appuyer les fom1es 
de contrôle des moyens de production 
par les travailleurs. 

e - définir une politique économique 
globale où soient insérés les secteurs 

• prioritaires <lu développcmént. 

f - définir une politique économique 
pour chacun de ces secteurs. 

II. DANS LE CHAMP EX­
TERNE 

a - garantir jusqu 'ü ses dcmières 
consé4ucnccs la réalisation du proces­
sus de décoluni~ation en Afri4ue parce 
que, Jans une pcr,pectiVl' historique lu­
e,ùe et sans pas~iun, l'avenir ind<:pcn­
<lant <lu Pu11ugal devra s'asseoir sur une 
base de rapports fr.itcrm:I~ avec nos cx­
col~l~ics dan, le domaine des ,~apports 
puhtrquc~. M>CIaux et économiques. 

. h - évitcrtuut type d'ltégémonic poli­
tique ou i:t.:onomiquc ~ur le pHx:e,,u~ 
rcv_ulutit>nna1r<· 1w11ug:1i, : garantir k 
ma111tIc11 <les rappuI h 1.:,1rùiaux avec 
tc11I , le, peuple~ <lu globe ; t.:onsolid<·r un 
p~mvoir économique qui garanti,sc l'in­
llcpcndann· nationale. 

On ne prt.'tcnd, 111 ig1wrcr k, parti, l(Ui 
St, ~c11!t con,an é, :, la n 111,1rul.'lio11 du 
~0; 1alrs111c. ni militan,cr le pcupl,·. On 
Pr<::tend <'l'ccr une 01 gani,atiun de ma,-.c 
q~u, ù l'heure actuelk. <'I ;1 lïnt.:rieur 
d une pcrsp,·ctivc l'lll ll'l"lt· J,· la lutte 
de~ dassC'~. ra,, ,·111hll' unit:iircnu:nt le, 
trava1!lcur, l 'i prend en ,·h.,rgl' k, t:'il·hc, 
e,!nc.rct,·~ de la défcn, l· <le l.1 rév11h11i1>n 
dci:11tc, a11téncu1 l'lllcnt. 

. Nou, pl'l'ci~on, que la. dl'fcn'l· ù,· la 
rcvolution rasse par la co11,olitl.1tiu11 Je, 



c_onquête_s ~btenues à travers l'organisa­
llOf!, la v1~tlance, le travail. la discipline 
et 1 .~ulonté, ~t avec l'avance effective 
del 1~plantallon du pouvoir des masses 
travailleuses. Celle organisation de 
n:iasse - en pr~mouvant par sa forma­
tion, par sa pratique, l'unité des masses 
travailleuses - · créera les conditions 
pour que les pa~is politiques intéressés 
par la construction du socialisme trou­
vent les rormcs de coopération cl d'en­
tente qui mènent à l'unification de ces 
efforts pour une correcte consolidation 
de l'avant-garde politique du processus 
révolutionnaire. · 

Ces objectifs pass.ent par la réalisation 
du program~c d'action politique adopté 
par le Conseil de la révolution. par une 
pratique unitaire du gouvernement pro­
visoire,_ par une politique de formation 
au service du processus révolutionnaire 

· et par une pratique du MFA d'excm~ 
plaire unité, d'austérité, d'autorité e t de 
discipline. Cc dernier point entend la 
pratique révolutionnaire. la critique et. 
l'au tocritique au sein du MF A. Face à ce• 
qui a été exposé . nous suggérons. dans 
le point suivant. la s tructure d'aliiance 
peuple-MF A. 

1) Explication organique 
a - La structure d'a lliance pcuple­

MFA aura trois lignes fondamentales: 
celle du MFA, celle du peuple. et celle 
gouvernementale. Dans cette phase de 
transition. l'appareil de l'Etat doit être 
êpurê et progressivement remplacé en 
décentralisant les pouvoirs (administra­
tifs et financiers) , en permettant l'initia­
tive locale sur le contrôle. et une pro­
gressive prise du pouvoir par les orga­
nismes populaires. 

b - Les commissions d'habitants de 
quartiers. les commissions de tra­
vailleurs . e t toute autre organisation de 
base populaire formeront des assem­
blées populaires locales de paroisses, et 
par zones à définir. 

c - A partir de ces assemblées loca­
les. on formera des assemblées munici­
pales. et ainsi successivement jusqu 'à 
l'assemblée populaire nationale. 

d - L1 partic ipation physique du 
MFA commence dans les assemblées 

· municipales e t de district par les ADU 
(assemblées des délégués d'unités) ; 
dans les assemblées régionales , ADR 
(assemblées de délégués de régiments). 
e t dans l'assemblée nationale par l'as­
semblée du MFA. O n entend ici que les 
ADU sont des assemblées d ' unités­
armée, marine. forces aériennes et 
forces de sécurité . 

c - Le Conseil de la révolution est 
l'organe maximal de souveraineté na­
tionale. 

f - Les assemblées populaires sont 
appuyées par le MFA et tout autre or­
gane de l'appare il d'Etat exerçant_ sur 
ceux-ci un contrôle de gestion publique 
dans lequel ils participent : 

2) Lancement des 
organisations populaires 

a - Dans une première phase, les 
ADU encourageront, grâce à des séan­
ces d'éclaircissement et de l'informa­
tion , le lancement des commission~ de 
quartiers cl de travailleurs dans les heux 
où elles n ·existent pas encore. Dans les 
lieux où existent déjà des structures de 
cette nature, il y aura également des s_es­
sions d 'éclaircissement et d'information 
sur les véritables objectifs du MFA. Par 
la suite . en contacl avc.c ces organisa­
tions de base. o n recueillera l'expé­
rience de leurs pratiques en collectant 
les cn~eig11emcnh qui seront divulgu_és 
pour ;1mé liorer les procédures et a1tc1!1-
dre des ré sultats plus corrects. Apres 
cette appréciation par le MFA, on pro­
cèdera à la reconnaissance de ces orga­
ni~ations. 

b - Dans une deuxième phase il court 
tcm1c, on encouragera la formation dc_s 
assemblée~ populaires. locales et muni · 
cipales. 

c - Dans une troisième phase i, 
moyen terme, on encourage~a la form_a­
tion des assemblées populaire~ de dis­
trict. 

d - Dans une quatrième phase à long 
terme. on encouragera la formation des 
assemblées populaires régionales. 

e - L'assemblée populaire nationale, 
or_gane supérieur de participation popu­
l_a1rc, sera la dernière et la lointaine 
clape de cette structure. 

III - NORMES STATUTAIRES 
1) Généralités 
, L'or~anisation populaire proposée 

s appuie fondamentalement sur les 
commissions de travailleurs et sur les 
commissions d'habitants de quartiers. 
~ous considérons aussi comme orga­
nismes d_e b~sc, les conseils de village, 
les coopcra!1vcs, les ligues des petits et 
moyens agnculteurs, les collectivités et 
toute autre association de base populai­
res. Les structures en voie de lancement 
sur des initiatives variées doivent se lier 
aux organismes de base définis - com­
m!ss!ons d' habitants de quartier, com­

·.11~1ss1ons_ de travail!curs - lesquelles 
s agrandiront afin d absorber et de dis­
cipliner les volontés de consolidation et 
de_ garantie du processus révolution­
naire en cc qui concerne les tâches des 

•organisations de base auxquelles se ré­
'fèrc le point. 

En conclusion. les commissions d'ha­
bitants de quartie rs et les commissions 
de travailleurs e t les autres organisa­
tions de base prendront en charge les 
tfiches de la défense de la révolution. 

Les présentes normes statutaires rcs-

pectcnt celles déjà existantes dans les 
diverses organisations. qui doivent être 
é tendues afin d' inclure les objectifs ainsi 
définis : 

2) Principes d'orientation 
de l'organisation populaire 

a - Objectifs : L'objectif fondamen­
tal c l ultime est de construire la société 
socialiste définie dans le plan d 'action 
politique du conseil de la révolution. 
Comme cet objectif ne peut être alleint 
qu'avec l'unité, tous les niveaux de l'or­
gani,ation populaire doivent et peuvent 
être unita ires. 

Cc concept de l'unité se définit de la 
faço n suivante : 

_ indépendance par rapport aux 
parti~ : . , . . 
- repré,enta tivll é democr:!l1que a 
partir des quartier~ ou des 11111te~ de pro-
duction : . 
_ association pour la résolution dc 
problèmes concre ts. 

J .a ;neillcurc garantie pour atteindre 
cet objectif c,t que Je MFA. mouvement 
au-dessus ,.ks partis . accompagne et en­
courage cc proce,,11s cn_l'appuyant. en 
l'intégrant C! en re<.:0 nm11s~ant !C~ llr~;~­
nisation, qlll le J1J,11fient par lcUI pr,1t1-
4uc. 

b • Tal'hcs de~ ori::mi~;1tiun~ de h:L~e : 

Les commissions de travailleurs, les 
commissions d'habitants de quartiers, 
etc ... devront, au-delà de ces fonctions 
spécifiques, promouvoir - en accord 
avec ces caractéristiques- les activités 
suivantes : 

- travail politique à travers l'informa­
tion et l 'éclaicissemcnt dans les secteurs 
professionnels ou les zones à forte den­
sité de population ; 

- action sociale dans les domaines de 
la santé et de l'assistance, culture et 
sport, alphabétisation, logement et ur­
banisation, transport. etc. ; 

- action économique dans la bataille 
de l'économie, contrôle sur les moyens 
de production dans les secteurs nationa­
lisés cl privés, approvisionnement et 
prix, etc. : 

vigilance, par la défense des installa­
tions et zones urbaines à travers une 
permanence physique partout , le 
contrôle des entrées, la canalisation des 
informations vers les organes officiels 
compétents, ete. Dans des cas spéciaux 
(points stratégiques de l'économie na­
tionale), par l'initiative du MFA et sous 
son contrôle, l'encadrement pomrn se 
tradui re en tâches d 'autodéfense ; 
- renforcement de l'alliance peuple­
MFA comme activité toujours présente 
de ces organisations. 

c • Tâches des assemblées populai­
res 

Les asseniblées populaires ont les 
missions fondamentales suivantes : 

- transmission jusqu'au niveau com­
pétent de décision des aspirations. opi­
nions e t exigences des populations : 

- intervention dans la planification lo­
cale. régionale et nationale à travers des 
organes compétents agissant comme 
mandataires des populations : 
- fiscalisation et co ntrôle de l'activité 
des organes de l'administration et de 
leur capacité de réponse aux nécessités 
des populations : 

- constitulion auprès des organes de 
pouvoir populaire locaux d'un tribunal 
populaire pour la résolution des problè­
mes non criminels : 

3) Processus de formation : 
a • la direction des organisations po­

pulaires est élue en assemblées pléniè­
res . par vote i1 mains levées : 

b - dans le~ organisations <le base. les 
membres é lus sont révocables par les 
a%cmhléc~ plC::ni.:Tcs qui les ont élus ; 

c • dans les a\Scmblées populaires. 
le, membres élu~ sunt révocable~ par les 
assemblée~ clle,-même~ : 

4) De la constitution 

a - le\ urganisations de la base 
{(:onunis~ion, d"habitant, de miarticrs. 
commi~,ion, de travailleur~. etc) auront 
leur aclucllc constitution amplifiée de 
maniàc i1 ~atisfaire aux t:1ches définie,. 

b - les assemblées populaires loca­
les: 
- délégués des organisations de ba!ie ; 
- délégués des autarquie~ l 1) locales; 

c - lès assemblées populaires muni­
cipales : 
- délégués des assemblées des délé­
gués d'unités (ADU) ; 
- délégués des APL ; 

- délégués des autarquics et organes 
gouvernementaux ; 

d - les assemblées populaires de dis­
trict : 
- délégués des ADU (incluant les 
commandants d'unités) ; 
- délégués des autarquies et des orga­
nismes gouvernementaux ; 

- délégués des organisations syndica­
les. 

c - Les assemblées populaires rc:gio­
nales: 
- délégués des Assemblées des délé­
gués de régiments (ADR), qui incluent 
les c,ommandants <le régions militaires) : 
- délégués des assemblées populaires 
de district (APD) : 
- délégués des autarquies et organes 
gouvernementaux ; 
- délégués des organismes syndicaux. 

f - L'assemblée populaire nationale : 
à définir. 

5) FONCTIONNEMENT : 
a - Les décisions dans toutes ces or­

ganisations seront prises par votes à 
main levée. 

b - les représentants des autarquies 
locales, des organes gouvernementaux 
(cabinets régionaux de planification, 
instituts régionaux agraires. etc.) et dé­
légués des organismes syndicaux auront 
droit égaux pour la présentation des 
propositions. votes et expressions. 

c - les décisions prises en assemblée 
obligent toutes les structures à leur exé­
cution. 

IV - DISPOSITIONS 
FINALES: 

1 - Les présentes normes n'ont pas 
un caractère rigide et leur application 
tiendra compte d..:s caractéristiques 
spécifiques locales et des conditions dé­
terminées par la <lyn:unique <lu proccs­
~us. 

2 • L•· présent projet doit être consi­
déré comme un doo.:umcnt-guidc de l'ac­
tion pratique des unités militaires et des 
organisme~ populaire,. l .a ,tructurc qui 
corre~pond il l'actuel développement de 
l'organisation populaire va ju~qu 'aux 
a~~cmblées populaires lrn,;ales. Cette 
phase 111:ccssi te d'être dûment .:on~<•li• 
J<'.·c cl l'C sera :i trav..:rs la propr,: dyna­
mique du prnc.·,~us qu'un vrrifiera la 
viahiliti: de l'avam:c pi,111· lk~ forme, 
d'organisati1>n ~upi:riL·uro:s. ■ 

( 1) Autor11ul<"I : 1•,m,cmbl~ dr.1 nul■hk-• 
lradlllonnrl" d•unl' ton.-. 
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est-ouest: t 
'' 

Helsinki contre 
de Prague? 

le printemps 
Il 

une interview d'Edouard Goldstücker, leader de l'opposition socialiste tchécoslovaque 

Le 30 juillet se tiendra à Helsinki la r~union au_ so~met d~s 
dirigeants de trente-cin.q pays europeens (moins I Albanie, 
plus les USA et le Canada). Elle préparera l_e sommet 
soviéto-américain et la conférence des PC europeens. Nous 
avons demandé à Edouard Goldstücker, victime des procès 
staliniens des années cinquante, membre du Comité Central 
et du Présidium du PC tchécoslovaque élu le 22 août 1968, 
président de l' Union des Ecrivains de son -pays et aujourd'hui 
déchu de sa citoyenneté, de présenter ici le point de vue de 
l' opposition socialiste tchécoslovaque. 

TS : Après la publication à 
l'ouest de la lettre d'A. Dubcek 
(1) et la répression sévère qui 
s'ensuivit (arrestations, harcè­
lement de Dubcek et de sa fa­
mille, instructions de procès 
contre d'anciens dirigeant du 
PC) penses-tu qu'il y a un nou­
veau risque de procès à sensa­
tion? 
E.G. : Ce qui est sûr, c'est qu'il y a 
assez d'éléments dans la direc­
tion actuelle qui le voudraient. 
Certes, ni la direction soviétique 
ni Husak n 'en veulent pour l' ins­
tant , mais le risque demeure. Il 
faut que les PC, dans le cadre de 

ces deux conférences internatio­
nales, qu ' i ls soient au pouvoir ou 
dans l'opposition, rouvrent le 
d ossier t chécoslovaqu e après 
sept ans d'occupation et six ans 
de soi--disant normalisation ; il 
faut qu' ils comprennent que la 
crise de la société tchécoslova­
que, qui a été la raison des essais 
de démocratisa tion de 1968, non 
seulement demeure, mais s'est 
aggravée. Les PC doiven t savoir 
que cela discrédite le socialisme 
parm i l'opin ion publique dans le 
monde entier. L'intervention mili­
taire et la so i-disant normalisa­
tion ne permettent pas d 'en faire 
l 'économie, ell es aggravent la 
crise. Il faut démocratiser le pays 
et installer un socialisme qui 
corresponde au degré de déve­
loppement du pays. à son his­
to ire. à ses traditions et à la matu­
rité de sa c lasse ouvrière .. . 

TS : li est évident que les diri­
geants actuels du pays misent 
sur l'ordre et une certaine conti-
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nuité de l'appareil d'Etat, admi­
nistratif, économique et policier 
plutôt que sur un développe­
ment de la maturité politique et 
sur l'essor des idées communis­
tes ; ne penses-tu pas que la 
conférence sur la sécurité euro­
péenne risque de renforcer cette 
approche étatiste et administra­
tive au détriment de l'évolution 
politique en fixant « définitive­
ment » les frontières des blocs. 

E.G. : C'est une question diffic ile. 
Disons tout d'abord que la dé­
tente dans le monde et en Europe 
entre l' ouest capital iste et l' est 

socialiste, sert les intérêts de 
tous, des communistes et des so­
cialistes ; les intérêts de la paix. 
Cependant , le risque, c'est que la 
conférence sur la sécurité euro­
péenne débouche sur un résultat 
semblable à celui du congrès de 
Vienne de 181 5, de sinistre mé­
moire ; une nouvelle édition de la 
Sainte Alliance qui veillera à ce 
que nulle part en Europe n' inter­
v iennent des changements pol i­
tiques et sociaux. C'est un dan­
ger. mais nous savons que la 
Sainte Alliance n'a pas réussi à 
arrêter l'évolution histori que et 
qu'aucune nouvelle Sainte Al­
liance n'arrivera à le faire. Il es t 
sûr cependant qu'on es t en pré­
sence d'une tentative de cet or­
dre. Les résultats de la Confé­
rence diront s'i l s'agit de ren­
forcer les rég imes répressifs ou 
d'une déten te, y compris en ma­
tière de droits démoc ratiques des 
citoyens comme par exempl'e en 
Tchécoslovaq uie. La Conférence 
des PC européens. quant à elle. 

dira si les PC vont rester indiffé­
rents à ce qui se passe en Tché­
coslovaquie et tolérer que ce pays 
constitue un chancre contagieux 
au sein du mouvement ou s'ils 
vont s'efforcer d'améliorer les 
choses. Ils ont une énorme· res­
ponsabilité ... 

TS : Cependant la meilleure ga­
rantie d'une évolution positive 
est une forte opposition socia­
liste et communiste en Tché­
coslovaquie. Pourrais-tu nous 
dire quelle est la situation de 
l'opposition socialiste en Tché­
coslovaquie ? 

E.G. : la chose fondamentale- et 
Husak est assez intelligent pour le 
comprendre- c'est que la majo­
r ité écrasante du peuple est 
contre ce régime né d'une inter­
vention étrangère. Voilà la base 
de l'opposition. Ajoutez-y que 
plus d'un tiers du parti dé 1968, 
c'est-à-dire plus de 500 000 per­
sonnes, ont été exclues du PC. Ce 
sont des camarades politique-

ment conscients et actifs et qui­
po tentiellement - raprésentent 
une énorme force politique. 

TS : Comment pourrais-tu définir 
en quelques mots la stratégie à 
court et à moyen terme de l'op­
position socialiste en Tché­
coslovaquie. C'est bien s0r le su­
jet de la lettre de Dubcek ... 

E.G. : Le problème princ ipal est 
de régler le contentieux avec 
l'URSS et les pays de l 'Est, de 
rendre possible un accord entre 
les socialistes et communistes de 
ces pays. Cela ne- sera possible 
que si l'on se débarrasse de cette 
sinistre position stalinienne selon 
laquelle toute nouvelle évolution. 
tout nouvel élément est. dès le 
départ. dénoncé comme anti­
socialiste et anti-soviétique. Or 
l'évolution des ving l-cinq derniè­
res années a montré c lairement 
en Tchécoslovaquie et dans les 
autres pays socialistes que l'ap­
plication mécanique cl'un modèle 

élaboré en fait par Staline et 
transféré d'URSS dans les autres 
pays socialistes. est indéfendable 
et mène à des crises et à la catas­
trophe. Un accord n'est possible 
que si cela est admis, que si l'on 
reconnaît que les efforts vers une 
solution progressiste aux pro­
blèmes accumulés ne peuvent 
être stigmatisés a priori comme 
contre-révolutionnaires, révi­
sionnistes de droite ou opportu­
nistes, mais qu' il faut les étudier 
sérieusement et sans préjugés ... 

TS : Encore une question qui 
pourrait résoudre un malen­
tendu entre l'opposition tché­
coslovaque et une partie éle la 
·gauche occidentale : quelle est 
l'attitude de l'opposition tché­
coslovaque envers la « techno­
cratie socialiste » souvent iden­
tifiée avec les idées d'Ota Sik ? 

E.G. : Je trouve qu'il est injuste 
de taxer les idées d'Ota Slk de 
« technocratiques "· Les techno­
crates sont dans les régimes so­
cialistes une composante de 
l'appareil bureaucratique qui' a eu 
une action néfaste parce qu'il 
monopolisait le pouvoir. La tech­
nocratie est dangereuse car elle 
mène à la pétrification de I' appa­
reil bureaucratique qui ignore 
l'état réel de la société et ·1es be­
soins réels du peuple. Ce qui veut 
dire que tout danger de cet ordre 
doit être empêché par le contrôle 
du pouvoir. Le problème princi­
pal , c 'est de développer des 
contrôles efficaces du pouvoir 
dans le système socialiste. C'était 
là notre principal souci en 1968 et 
cela le demeure aujourd'hui. 

TS : Par exemple ? 

EG : Par exemple, la garantie des 
droi ts démocratiques fondamen­
taux des .c itoyens dans l'Etat so­
c ialiste. Bien entendu, des syndi­
cats qui remplissent véritable­
ment leur fonction première -

· c'est-à-dire qui défendent les in­
térêts de leurs membres. du 
peuple travailleur - sont un mo­
yen efficace de contrôle du pou­
voir. Il faut une démocratisa­
tion interne du parti au pou­
voir, des institutions d' Etat et 
inst itutions soc iales qui retrou­
vent un contenu démocratique: 
par exemple le gouvernement, 
le parlement. des élections au­
thentiques et non pas une for­
me sans contenu. une coquille 
vide. Un système démocratique 
de gestion du haut jusqu'en bas, 
la liberté d 'expression. de pres­
se et de réunion ... Tout cela. 
comme la Tchécoslovaquie de 
1968 l'a prouvé. est compatible 
avec le soc ialisme. On peut même 
dire que - sans cela - le socia­
lisme est impossible ... 

Propos recueillis par 
Claude VANCOUR ■ 

(1) .. Dubcok accusé, .. . 80 p. 15 F. Od ile 
par le .. Com,10 du 5 Janvier pour uno Tché· 
cos lovaquic libro ol soclalls lo ... 7 rue V · 
Hugo. 92700 Colombl'S, l'O V('Oll' à Syros 



la << libéralisation >> 
en marcheo-oo 

C Le gouverne me nt s ud­
africain - une poignée de 
blancs conduits par M. Vors­

ter, premier ministre, ancien colla­
borateur des nazis - a instauré 
dans ce pays une législation de type 
fasciste qui enlève tout droit aux 
Africains, les force à travailler dans 
les mines et sur les propriétés des 
fermiers blancs pour des salaires 
dérisoires , e t qui autorise une ré­
pression sans borne : condamna­
tions à vie dans le bagne de Robben 
Island , pendaisons, flagellations , 
travail forcé, exécutions capitales 
(dont l'Afrique du Sud détient le re­
cord mondial) sont le lot quo tidien 
de l'immense majorité. 

La nouve lle situation est au­
jourd'hui favorable aux luttes de li­
bération dans la région : les diri­
geants de Prétoria ont compris qu'il 
leur fallait opérer une offensive de 
charme inte rnationale , s'ils vou­
laient éviter la fin prochaine de leur 
domination. L~ur atout majeur dàns 
cette entrepri s e : la so u s­
information absolue des grandes 
masses, entretenue par la presse 
capitaliste, sur cette oppression co­
loniale qui met 18 millions de Noirs 
sous la botte d'à peine 4 millions de 
Blancs. 

La prétendue« libéralisation » du 
régime de Vorster consis te à donner 
le change en réduisant ou suppri­
mant les formes mesquines de la sé­
grégation raciale, qui sont sans in­
cidence économique (W.C. sépa­
rés, bancs publics réservés ~1 cha­
que race, etc ... ) ; et surtout , inver­
sement, à accélérer la mise en place 
du système d'apartheid. Sous l' idéo­
logie du maintie n de la pureté des 
races e l des c ivilisations, cc sys­
'tème tente de réaliser les conditio ns 
optimales d'une exploitation force­
née de la population noire. Grâce à 
l'attribution de réserves tri bales (les 
« Bantoustans ,, ) à chaque « natio­
na lité » noire, cette popula tion se 
trouve en effet réduite ü l'éta t de 

•travailleur migrant, étranger sur son 
propre sol (les réserves représen­
tent 13% du territoire , pour ... 70% 
de la population totale). fournissant 
sa force de travail dans les zones 
blanches où sont concentrées tou ­
te~ les indu -,1rics. 

Inutile de di re que ,, l' indépen­
dance ,, promise à ces Bantoustans 
ne con-, titul.!. dan ~ cc-; co nditions, 
qu ' une éno rme -,uperche ric. Elle 
permet néanmoin~ au gouvo:rnc­
ml.!nt ~ud-urri<:ain de tromper ceux 
qui ne J cmamh.:nt qu 'ü C::t rc trom­
pe-,. le gouvc1 ne rncnl Cii,ca1d p-.ir 

exemple, ou les Américains. Plus 
grave : l' opinion populaire occi­
dentale risque elle aussi d'être 
trompée. si rien n'est fait pour lui 
faire connaître la situation réelle des 
travailleurs noirs en Afrique du 
Sud. 

de gracieux échanges 

C'est avec ce régime que le gou­
vernement Giscard renforce ses 
liens et développe sa coopération. 
L'appui politique international 
fourni par la France la place au 
premier rang de « l'amitié sud­
africaine », servant de caution à la 
politique de « dialogue » et de « dé­
tente » de Vorster, tandis que le 
commerce des a rmes se poursuit (la 
France en est le premier fournis­
seur). « Quelle serait aujourd'hÙi 
notre situation en Afrique du Sud si 
nous n'avions pas bénéficié de rela­
tions amicales avec la France ? 
Comment l'Afrique du Sud aurait­
elle pu mettre sur pied l'année la 
plus forte du continent Africain ? ~ 
déclarait un jour Ben Schoeman, 
ministre sud-africain des trans­
ports . Et l'on ne compte plus les 
gracieux échanges de visites ... 

Comment réagir face à cette si­
tuation ? Que peuvent entreprendre 
les militants français ? Une pre­
mière t:îche, absolument indispen­
sable, est de briser le silence c1ui en­
toure cette partie du monde. Inutile 
de dire qu' il faut « aller plus loin » 
tant que des millions de français 
ignoreront tout de ce système d'op­
pression auquel la France apporte 
une complicité agissante . Les mou­
vements de libération - f\NC et 
PAC - proposent un moyen pour 
développer celle information : les 
campagnes antipromotion Outspan 
qui ont été d 'ailleurs expérimentées 
avec succès dans d 'autres pays eu­
ropéens. tels la Hollande, I' Angle­
terre, I' Alle mange. 

Une telle campagne est tout indi­
quée en France, second acheteur 
d'orange s Ou ts pan après la 
Grande-lJretagnc ( 16% des achats : 
7 1 milliards de Francs) . Quelles que 
soient se~ limites objectives, une 
te lle campagne est aussi une répli­
que adéquate à un régime for t scnsi­
hle à 1·opinion interna tiona le, et 
pour lequel, " dmq~e foi~ qu'u_n 
produit d'Afrique du Sud est ac~cte, 
c'est unl' brique de plus a1>portce au 
mur qui maintient notre t·x i,rcncc , .. 
(Vo~tcr. c n 197~). 

,\ntoim· BOUII.I.Oi\ 

Outs 

Ce que Outspan vol!J du Sud, Il n'existe aucun 
service social pour le t és.._--dans des réserves pau-
vres, appelées Bantous 8[I d lè,s ft"4lts de ces mêmes 
orangers sont la plupart du i(!rr v lltance policière par des 
vieillards et des enfants de'hult ans ne cevan qu'un salaire de misère. 

/a campagne 
C Les actions de celle <11111ée se so111 limitées à dt•s répliqu,·s po11ct11l'ilt•s à la 

campagne publicitaire de la société O11tspt111 ( I). Il apparti<•111 à tous les 
militants, sur l<'s lieux dt• vaca11ces. et - à la rt•11tré,· - dans les 11rn11de,, 

villes, (puisque l,·s r,ra1111es sont là tic j 11i11 à ,wvembre), dt' rejoi11dre il's comités 
locaux <' Il formation, ,,, de prt•11drt• taure i11itiativ<! pour que· vartout d,•s n1111itls 
llllli-OIIIS()ll/1 se forment l'i /J{lllr.rnivl'/11 ce/1(' réplique. 

La c,1111v111:111• p1thlicitairt• dt• la firme O11tspt111 11c lési11e rms sur la 111oy,•11s . 
Outrt! 10 111 l'arsenal c/assiqt1l' (t11111011ces ti Ill raclio, etc.), elll' fait se dévlacer 1111,• 

ccirllvtmt' (voiture l'll forme d 'ort111ge) où dt•sje111wsfll/es s11d-a/ricllilll'S -blanches 
évidt•111111t•111 - m1i11,r•111 jeux cfr pla,:c, jc•ux cla11s les SII/J<Ort11archcs , etc. Un,• form,· 
partic11/ii-rt111u•111 .\"C11111/a/1'11.1·c dl' ct• lt1• p11blid1,: co11.,·iste ù or,:a11isl!r d,,s , opéra­
tion.,· propreté "" '"'t'c: les ,·11Jt111ts c/,1

.\' co/011h•.\· de 1•acu11et1 s et n•,11,e s aérés . 
li ,·xi.1·/e déjà 1111 matériel milita/li divers mi.v au point (Jllr lt- collectif de• la 

c11111pag11e , ,,, t/11'011 peut se proc11rN à l'lldrt•ss,· du Scnflariat de Liaison de la 
Campagne Anti-Outsp:m, 46 ""' de• V/111,: irartl. 75 006 PARIS. Cc• mat hie/ C"lllflrc'11tl 
1111 do.uicr , miliw111 ., (J Fpo11r ,trtJllfll'. 4 F rllt cl,'ta/1) t/01111,1111 '"Ille I' i11formlltio11 
111'n :.ullirl' s11r /',1friq1u· d 11 S11cl, la sit11ati"11 dt•., trr11•11ill,•11r.1· (d<' fa11ric11lt11re. c•n 
particulier),,, la S{}i-dis1111t f1"{itic111e de • ch'tt'lllc • 1111·11,',• a,·tu,·ll,•1111•111 par Von­
ta ; 1111 fJ"Slt'r (2,50 F pour 1/fllll/Jt'., . t•I 4 F a11 dhail) ; 1111<' affi,·/11• ( / F ; 0,8(} FJi 
partir tJ,, 50). tm tract 1111/i{lllfll (fort hi<•11fait, 80 F le mille), 11/11., /0111,, /11 d"n1111,•/lla• 
tio11 soul,aitahle. 

(1) l .t ... orgunhttlltm, p,rtldp,ant tt lu t·ump.igut· uuti Oul\JklH ,,111( uu ,?,:; juln 197~: \,-,,<hi• 
tiou ,k .C..olidw.rih- 11uJl 'J ra._.nllkun. l1mnJ~n·, (lt , A'i 11 '1e l'11rl~l, /\1 1l ... ..a1h ,tu '\1onch·, Hutt·.,.u 
h1r•11muti1,11 Afrlt.1lW r\u, trah.•. t\·nlr.- d'l•1ud,· Aull iu,1)4.·dull\h.' 1<·• l)f, 11.1\1). ('11111Jdr , ,\1t111~r~ 
10t·nt (. 'hrtth u p,u11· l.1 J'1Ji'C', MuuH IOt'tll pour le 11,·'81111rnu 111 lrt I lx ,·t h1 tlh..·rh·, ,tuuu nn·ut pour 
,m< Alttrnnlhe f,fon Vlol1·11h·, Muuh·Uu,:ot de <.uutlr11 d, luth· ,•l de lilwn11iun .au { ·t1f> \ ,rt (;ulm,· 
A11u11lu t-f ~tu1 .. 1111hlt1ut , f1a1rH Sclll,Jli..,h• ( 'ulfl,·, R, ru, 1 ,cllo,tribullou d'l1n~;ol, lh,ol11ti1111, Ht"hlu 
Hon Al'rhpu•, Unloo ~:rn,·ruh• d t, 'fr11't'~•ilk·ur, Si•n•-.tului•. 1.·11 l-·rum.,· , t '11~,11 "ulinn.,h tk, ducli.ml'I 
ch: hl Cuh ,tt, Afut \ tt Sf,mulh. 
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la fin du Tour de France. 

Oll e prre .. 
Le sport est 1111 terrain de ch oix pour l'entretien de l'idéologie de la classe 

do111i11a11te p armi le peuple, e t le Tour de France n'est que /' expression 
extrêm e d' 1111 phénomène que/' on rencontre dans toute compétition . Pendant 
des jours, tous les Français vivelll accrochés à leur radio et se passionnent 
pour leur héros favori . En dehors du fa it que/' on exalte le chaùvinisme /atelll 

, (Thé venet le perit Français qui sau ve/' lw 1111e11r du pays) et que ce fait autant 
de Français de moins qui se battront contre le chômage ou feront du camping 

' a11ti1111c/éaire, cet e111ho11sias111e collectif en tretient la notion de l'élite qui est 
1 /'1111 des piliers idéologiques de la société de classe. Merckx et cie solll des 
' demi-dieux et ne pas s'intéresser à leurs victoires 0 11 leurs défaites tém oigne 

d'un manque de civi~me 011 d'une pathologie grave! 

Celle notion d 'élite, généralisée dans le sport , est contradictoire avec la 
possibilité de développer 11011 pas 1111 sport de masse (/' exemple de la RDA te· 
prouve) mais t//1 sport qui soit une activité épanouissante. L'intérêt 11' est pas le 
vélo en-soi pour le plaisir, ou comme moyen de transport écologique, mais la 
victoire de Poulidor 01i de Tartc1111pio11. 

Tout le sport en France est organisé pour la co111pé1itio11 . l/ s'agit pour les 
classes dominantes d'e11tre1e11ir l'échelle de valeur liée aux capacités physi­
ques. Dans chaque club de foo tball, l'équipe l (les meilleurs j oueurs) est celle 
q11i doit gagnN, pour la gloire et pour la bonne marche du club. Les équipes 
deux 0 11 trois Il<' so/11 pas là pour s'amuser 0 11 pour form er 1111e équipe l,01110-
J;l' II<' dont /1·s 1111.'111/Jrl!s a11raie11t plaisir à jouer ensemble ; leur rôle est de 
Jr1hriq11er des joueurs capables de passer dans l' équipe /. 

Certe orga11i.rntio11 du sport (p /11s la qualiré de /'e11 c11dreme11t : profs so11-
ve11tft1sci.1·1111ts, militaires en retraill', CRS détaclu!s . .. ) développe le mépris du 

' so11s-!to111111e . Le sous-homme , c'est celui qui coure m oins vite, 011 celui qui 
pr~{ère d'autres distractions, 011 mêm e tout s implement la femme. Cette 
idéologie e11tretie111 ainsi l'idée qu'il est « 11or111a/ » que ceux qui sont grands. 
bea11x,for1s, im elliRents et savants so ient les mieux payés, " aient " les plus 
belle~ Jèm111es, et impo,venl leur volonté au reste de I' hu11u111ité. Le leurre de 
la pro111otio 11 individuelle est ainsi co11sidémblement renforcé par l'idée qu'on 
peul « s'en sortir ,, en deve11(111t champion. 011 substitue à la classe véri1able-
111 ent do111i11a11te l!l possédante une pseudo-élite apparemment 11C11111ï>ll1• et 
apolitique(« c'est les meilleurs ! " ) qui fa it se résigner à son son celui qui sera 
toujours « au bas " de l' échelle sociale. Le sport joue 1m rôle de dérivMif aux 
frus/ralio11s de.v individus : c'est une possibilité de défoulem e111 qui renforce 
l'ordre social en déviant les p11/sio11s agressives q11i po_11rraien1 w1treme111 se 
traduire l'll révolte . Pour que les 1ra 11(1il/e11rs 11'aie111 plus à se défouler l'i ne 
fassent du sport qu' 1111c façon parmi d'autres des' épanouir, il est 11éc<'SSaire 
de changer les .1·truct11res économiques et I' org1111is(ltion du travail, mais aussi 
de détruire l'idéologie bu11rReOise el tout 11' abord la mystique du sport. 
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